que. 
tion 
; de 
bres 
vité. 


‘aN- 
ins- 


iété 
que 


lue. 
oir, 
[ue, 

les 
rue 





er, 


on 
)/0 
te, 


ue 


ub 
ub 
n. 


sO- 
té 








Quatre-vingt-treizième année. — N° 427. 


Le Numéro : 0,20 NF 





Mercredi 31 Mai 1961. 








JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TLOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 





























Conseil économique! 

Textes APS DÉBATS Documents et social 

ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || Ciné | | ne parer 

général pe ere Sénat per me Sénat Avis et Rapports 

TROIS MOIS | SIX mots | UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN an 

C. C. P. : 9063.13, Paris 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF)35 Nr] 65 NF || 40 NF 9 NF 22 NF | 16 \F 30 xFr|30 «Fr 8 NF 
FRAME NNVORERTNEE 27 NF|53 xF|100 NF} 55 NF} 12 NF || 40 NF | 24 NF 40 NF} 40 NF 12 NF 






































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrètés, circulaires, avie, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les _ Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, Îes questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Editions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLEÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. F 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


et elatistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : 





FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8* carré, 





MICROFILM DU «JOURNAL OFFICIEL » 





On peut se procurer le microfilm du Journal officiel (édition 
Lois et décrets) de 1869 à 1960 en s'adressant à l'Association 
pour ia conservation et la reproduction photographique de la 
presse, 4, rue Louvois, Paris (2°) (tél: RIC. 51-48). Prix moyen 
d'une année : 420 NF. 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret no 61-527 du 29 mai 1961 portant création d'un fonds de la 
promotion sociale (p. 41907). 


Décret no 61-528 du 29 mai 1961 modifiant et complétant le décret 
n° 29-1103 du 25 septembre 1959 relatif à la composition du 
comité de coordination de la promolion sociale (p. 4907). 


Décrets yortant promotion et intégrations (administration centrale 
et inspection générale de la France d'outre-mer) (p. 1908). 
Administration des services de la France d'outre-mer. 


Décrets portant acceptation de démission (administrateurs) (p. 4908). 


(1 6.) 








MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Arrètes du 19 rai 1961 portant approbation de délibérations du 
comité directeur de la caisse d'équipement pour le développe- 


ent dt l'Algérie p. 1908). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets porlant nomination, mise en disponibilité, admission à la 
retraite et reclificalif: 
Justice musuinmne (p. 1908). 
Magistrature (p. 1908). 
Personnels des services judiciaires (p. 4908). 
irrèélé du 18 mai 1961 portant approbation des statuts de la caisse 
nalionale des barreaux francais (p. 4908). 


Arrêté du 25 mai 1961 fixant les modalités d'un concours organisé 
pour le recrutement d'éducaleurs et d'éducatrices des services 
extérieurs de l'éducation surveillée (p. 4908). 


Arrétés portant nomination et détachement (éducation surveillée 
et personnels des services judiciaires) (p. 41909 


Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites de l'examen 
d'aptitude professionnelle aux fonctions de greffier de cham:- 
bre à la cour de cassation (p. 1909). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets nortant promotion, nomination et affectation d'officiers géné- 
raux (armées de terre, de mer et de l'air, active et réserve) 
p. 4909). 


Tableaux d'avancement et arrêté portant nomination (armée de 
mer [réserve] et techniciens d'études et de fabrications) 
p. 1915). 





ee 


31 Mai 1961 








4906 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

Décret n° 61-529 du 8 mai 1961 approuvant le sahier type des clauses 
administratives générales applicables aux marchés de travaux 
passés au nom de l'Etat (p. 4915). % 

Décrets porlant litularisation et admission à la retraite (administra- 
tion Centrale et caisse des dépots et consignations) P. 1927). 

Arrêté du 29 mai 1961 fixant le prix de vente moyen du kilowatt- 

heure en 1969 (p. 4928) n 

Arrêté portant remise de débets (p. 1928). i 

Arrêté portant nomination de membres du comité des plans régio- 
naux (p. 1928). 

Arrétés portant nomination de membres de diverses commissions 
au counnissariat général du plan (p. 4928). 


Arrétés portant nomination d'agents comptables (p. 4929). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant nominations, admissions à la retraite, radiation des 
cadres et conférant l'honorariat 
Administration centrale (p. 1913). 
Enseignement supérieur (p. 453). 
inspecteurs généraux de l'instruction publique (p. 4911). 
Arrété portant nomination d'un membre du conseil académique de 
Bordeaux (p. 1914). 
Arrèté portant reclassement et admission à un concours (bibliothè- 
ques et enseignement et jeunesse) (p. 4914). 
Listes des candidats admissibles au concours d'agrégalion de méde- 
cine el de pharmacie (p. 4911). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret portant nomination du président du conseil d'administration 
de la Compagnie générale transatlantique (p. 4929). 

Décret portant nomination du président du conseil d'administration 
de la Compagnie des Messageries maritimes (p. 4929). 


Décret portant radiation des cadres (ponts et chaussées) (p. 1929) 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets portant nomination et titularisation (eaux et forêts et ins 
pection des lois sociales en agriculture) (p. 4950). 


Arrété du 8 mai 1961 modifiant l'arrêté du 6 mars 1961 fixant les 
modalités de l'examen ouvert aux ingénieurs des travaux agri- 
coles en vue de leur inscription sur la liste d'aptitude pour 


l'accès au corps des ingénieurs des services agricoles (p. 1990). 


Arrété du 12 mai 1961 réglementant la monte publique des verrais 
dans le département de la Haute-Garonne .(p. 1950). 

Arrété du 17 mai 1961 déclaant d'utilité publique les travaux d'ali- 
mentation en eau potable du syndicat de la région de July 
Sennevoy (Yonne) (p. 4951). 

Arrêté du 23 mai 1961 déclarant d'utilité publique, en vue de Fins 
tallation des services de la chambre départementale d'agri- 
culture du Gers, l'acquisition d’un immeuble sis à Saint-Lary 
(p. 4951). 

Arrétés portant affectalion, mise en disponibilité el admission à la 
relraile : 

Administration centrale (p. 4931). 
Eaux et forêts (p. 4931 
Services agricoles (p. 4931 

Liste complémentaire des agents du service de la prolection des 
végétaux habililés à signer les certificats phytosanitaires en 
1961 (p. 1951). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret portant intégrations (administration centrale) (p. 4929). 


Arrétés des 27 avril, 15 et 19 mai 1961 approuvant les statuts et auto 
risant des caisses de retrailes et institutions de prévoyance à 
fonctionner (p. 4929). 





Arrelé du 15 mai 19%61 fixant le modèle de hordereau récapitulatif 
des cotisations (p. 41929). 

Arrêtés des 16, 19 et 21: mai 1961 relatifs à des sociélés mutualistes 
(p. 1930). 

Arrêté portant détachement (administration centrale) (p. 4930). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arreété du 30 mars 1961 fixant le budget additionnel pour 1960 du 
sanalorium national Vancauwenberghe, à Zuydeoote (Nord) 
(p. 41991). 

Arrêté du 30 mai 1961 fixant la rémunération des praticiens à temps 
plein des hôpitaux de deuxième catégorie et les plafonds des 
praticiens à temps partiel des hôpitaux dits de deuxieme caté- 
gorie el troisième catégorie (p. 4931). 

Arrèlé portant détachement (inspection de la santé) (p. 4932). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté retatif à des opérations de construction et d'aménagement 
(p.” 4932). 

Arrêtés relatifs à des habitations à loyer modéré (p. 4932). 

Arrêté relaüf à une association syndicale de reconstruction (p. 4934). 


Arrêté relatif à une zone à urbaniser par priorité (p. 4932). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrété du 18 mai 19%1 déclarant d'utilité publique l'acquisition d’un 
emplacement sis à Paris (p. 493). 
Arrêtés portant nominations, titularisations, mutations, réintégra- 
tion et admissions à la retraite (services extérieurs) (p. 4933). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


ordre du jour (p. 4953). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 

{ris aux importateurs et aux exportateurs et avis ne 722 relatif à 
l'exportation temporaire et à la réhnporlation des marchan- 
dises destinées à être réparées ou transformées à l'étranger 
p. 4951). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'organisation des épreuves de l'examen de géomètre 
expert foncier (p. 1955) 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs d'application pour le transport public routier de marchandises 
(p. 4931). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


tris de vacance du noste de chef de section administrative à la 
direction départementale de la santé de la Charente-Maritime 
(p: 4993). 

{ris de vacance de postes de sous-chef de section administrative 
dans les directions départementales de la santé et de la popur- 
lation et de l'action sociale du Nord (p 49%). 

iuis de vacance âu poste de secrélaire de direction du sanatorium 
E.-Clémentel, à Enval (Puy-de-Dôme) (p. 4933). 


Annonces (p. 193). 


EE à “OU 7SEONN ONU NU. 








PR bd 


5 
2 


siti 


int 
risé 
tén 


au 
êtri 
con 
ou 


du 
soc 
con 


au 
sui 
pub 
ou 
au 
de ] 


ler 
min 
l'in 
le 1 
le s 
prés 
bliq 

F. 


Le 


Le 


Le : 
JE 


Le ? 








[u 


ps 
ès 


à). 


an 


'a- 


in- 
zer 


ses 


la 
me 


ive 
pu- 


um 











— 


31 Mai 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


F 4907 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





° PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-527 du 29 mai 1961 
portant création d’un fonds de la promotion sociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, : 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispo- 
sitions tendant à la promotion sociale, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est créé auprès du Premier ministre un fonds 
intitulé Fonds national de la promotion sociale, destiné à favo- 
riser des actions concertées, des études ou des expériences- 
témoins dans le domaine de la promotion sociale. 

Les crédits nécessaires à la constitution de ce fonds sont inscrits 
au budget des services du Premier ministre ; à ce fonds pourront 
être rattachés, s’il y a lieu, par la procédure des fonds de 
concours, les participations versées par des personnes morales 
ou physiques. 


Art. 2. — Le Premier ministre dispose, pour l'administration 
du fonds, des avis du comité de coordination de la promotion 
sociale, institué par la loi du 31 juillet 1959 susvisée ou de ses 
comités spécialisés. 


Art. 3. — Le fonds de la promotion sociale peut concourir 
au financement d'expériences ou d'actions de promotion pour- 
suivies par les départements ministériels ou les organismes 
publics ou privés visés par la loi du 31 juillet 1959. Les services 
ou organismes bénéficiaires de son aide devront rendre compte 
au Premier ministre, selon les modalités fixées par celui-ci, 
de la réalisation du programme qui leur a été confié. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des armées, le ministre de l’éducation nationale, le 
ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie, le ministre de l’agriculture, le ministre du travail, 
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PÂYE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 


Le ministre du travail, HENRI ROCHEREAU. 


PAUL BURON. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-528 du 29 mai 1961 modifiant et complétant 
le décret n° 59-1103 du 25 septembre 1959 relatif à la compo- 
sition du comité de coordination de la promotion sociale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre du travail, 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale ; 

Vu le décret n° 59-1103 du 25 septembre 1959 relatif à la 
Composition du comité de coordination de la promotion sociale, 





Décrète : 


Art. ler. — Les articles 5 et 6 du décret susvisé sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 5. — Le secrétariat du comité de coordination ns 
rattaché au Premier ministre. Il est assuré par un délégu 
général à la promotion sociale désigné par décret. 

« Le délégué général exerce son activité en liaison avec les 
départements ministériels intéressés. 

« Il est associé aux discussions budgétaires concernant les 
matières visées à l’alinéa 1° de l’article 7 du présent décret. 


« Art. 6. — Il pourra être institué au sein du comité de coordi- 
nation, par décision du Premier ministre, des comités consultatifs 
spécialisés chargés d'élaborer ou de suivre plus particulièrement 
certaines études, de veiller à la mise en œuvre et au dévelop- 
pement d'actions concertées ou d’expériencestémoins, de pré- 
parer les travaux du comité de coordination. 

« Ces comités comporteront une représentation des dépar- 
tements ministériels intéressés et des organisations d'employeurs 
et de travailleurs représentées au comité de coordination. Des 
personnalités compétentes pourront être appelées à participer 
aux travaux des comités spécialisés en fonction de la nature des 
questions examinées. 

« Les rapports des comités spécialisés seront obligatoirement 
soumis au comité de coordination ». 


Art. 2. — Le décret du 25 septembre 1959 est complété comme 
suit : 

« Art. 7. — Dans le cadre des attributions fixées à l’article 16 
de la loi du 31 juillet 1959 susvisée, le comité de coordination 
est plus particulièrement chargé : 


« 1° D’examiner chaque année, pour chaque département 
ministériel intéressé, le programme des actions destinées à 
concourir aux efforts de promotion sociale à différents niveaux. 

« Le comité est, en outre, tenu informé de l'emploi des 
crédits consacrés à ces actions, dans le cadre de son budget, 
par chacun de ces départements ministériels ; 

« 2° De déterminer le cas échéant, sur rapport des comités 
spécialisés visés à l’article 6 du présent décret, les conditions 
d'affectation de crédits du fonds national de promotion sociale 
à des études, des actions concertées ou des expériences-témoins 
intéressant la promotion sociale. 

« Il sera fait périodiquement rapport au comité de coordi- 
nation, par le délégué général à la promotion sociale, de l’état 
d'avancement et du développement des études, actions concertées 
et expériences-témoins entreprises au titre du premier alinéa. 

« Lorsqu'un comité spécialisé aura été chargé, en vertu de 
l’article 6 du présent décret, de suivre la mise en œuvre 
d'initiatives financées à l’aide du fonds national de la promotion 
sociale, ses constatations, avis et suggestions sur les mesures 
prises seront également portées à la connaissance des membres 
du comité de coordination. 


« Art. 8. — Les ministres adressent chaque année un rapport 
au Premier ministre sur l’utilisation des crédits budgétaires de 
leur département affecté à la promotion sociale ». 


Art. 3. — L'article 7 du décret du 25 septembre 1959 susvisé 
devient l’article 9. 


Art. 4. —— Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
du travail, le ministre des armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre des travaux publics et 
des transports, le ministre de l’industrie, le ministre de l’agri- 
culture, le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’industrie, PL 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. Le ministre de l’agriculture, 


d. à HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON. EE h 
Le ministre des anciens combattants 


et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décrets du 26 mal 1961 portant intégration d’administrateurs civils 
(ex-cadre du Maroc) dans le corps des administrateurs civils du 
secrétariat général du Gouvernement. 





Par décret en date du 26 mai 1961, M. Villaret (Etienne-Aimé), 
administrateur civil de classe exceptionnelle des services du Premier 
ministre (ex-cadre du Maroc), est intégré, à compter du 8 février 
1958, au corps des administrateurs civils du secrétariat général du 
Gouvernement en qualité d'administrateur civil de classe exception- 
nelle, avec une ancienneté dans cette classe du 1°" janvier 1953. 

M. Villaret, mis à la disposition du ministère des affaires étran- 
gères, sera placé en service détaché. 


Par décret en date du 26 mai 1961, M. Mougniot (Roger), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle des services du Premier 
ministre (ex-cadre du Maroc), est intégré en surnombre au corps 
des administrateurs civils du secrétariat général du Gouvernement 
en qualité d'administrateur civil de classe exceptionnelle, avec une 
ancienneté dans cette classe du 1° janvier 1955. 





Décret du 26 mai 1961 portant promotion 
dans le corps de l'inspection générale de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 26 mai 1961, M. Gintrand (André), inspecteur 
de 2° classe de la France d’outre-mer, est promu inspecteur de 
l'° classe de la France d’outre-mer pour compter du 18 mars 1961. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 26 mai 1961 portant acceptation de démissions 
(administrateurs des affaires d'outre-mer). 





Par décret en date du 26 mai 1961, est acceptée la démission de 
son cadre offerte par M. André-Gustave Anguile, administrateur des 
affaires d’outre-mer. ; 


Par décret en date du 26 mai 1961, est acceptée la démission de 
son cadre offerte par M. Toazara, administrateur des affaires 











d'outre-mer. 
AE RS à | DRE CL An Et HONOR OT CA 
MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Approbation de délibérations du comité directeur 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 





Par arrêté du 19 mai 1961, sont approuvées les délibérations 
annexées au présent arrêté n°° 86, 87, 88, 89 et 90 du 15 avril 1961 
du comité directeur de la caisse d’équipement pour le développe- 
ment de l’Algérie. 


Par arrêté du 19 mai 1961, est approuvée la délibération annexée 
au présent arrêté n° 91 du 15 avril 1961 du comité directeur de la 
caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 mai 1961 
portant admission à la retraite d’un cadi juge. 





Par décret en date du 26 mai 1961, M. Boutebila Lamri, cadi juge 
de la mahakma malékite de Sétif, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite pour compter du 24 avril 1961 (limite d’âge). 








Décret du 26 mai 196! maintenant un bachadel 
en position de disponibilité et portant nomination d’un cadi. 





Par décret en date du 26 mai 1961, M. Medjoubi Saïd, précédem- 
ment bachadel à Saint-Arnaud, en disponibilité, est maintenu, sur 
sa demande, en position de disponibilité pour une durée d’un an à 
compter du 21 mars 1960. 

M. Medjoubi Saïd, bachadel en position de disponibilité, reçu à 
l'examen d’aptitude aux fonctions de cadi des anciens territoires du 
Sud de l’Algérie, est promu cadi à compter du 21 mars 1961 et 
affecté en cette qualité à la mahakma malékite des Ouled-Djellal, 
en remplacement de M. Benchetioui, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 





Décret du 26 mai 1961 portant nomination d’un adel. 


Par décret en date du 26 mai 1961, M. Sekkal Mohammed ben Dji- 
lali, ancien adel, titulaire du diplôme d’études des médersas, est 
ae adel et affecté en cette qualité à la mahakma malékite de 

ou. 





Décret du 26 mai 1961 portant mise en disponibilité d'un adel. 





Par décret en date du 26 mai 1961, M. Dib Mohammed, adel à la 
mahakma malékite de Collo, est placé, sur sa demande, en position 
de disponibilité pour une durée d’un an à compter du.1°" mars 1961. 





Décret portant nomination de magistrats. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 1961, page 4549, 
l'e colonne, 39° ligne : 


Au lieu de : 
« … M. Fayer.…. », 
Lire : 
« … M. Fayet.…. ». 





Décret du 17 mai 1961 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chef. 





Par décret en date du 17 mai 1961, il est mis fin au détachement 
auprès du Premier ministre de M. Viney (Raymond), greffier en 
chef d’un tribunal de 1'° classe. - 

M. Viney, atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté de service. 





Approbation des statuts de la caisse nationale des barreaux français. 





Par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
du travail et du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 18 mai 1961, ont été approuvés les statuts de la caisse 
nationale des barreaux français votés par l’assemblée générale de 
ladite caisse le 3 décembre 1960. 





Modalités d’un concours organisé pour le recrutement d‘éducateurs 
et d'éducatrices des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1559 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du personnel 
d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveillée, et 
notamment ses articles 9 et 11; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics d’Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de PEtat ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 février 1961 portant ouverture 
d’un concours interne pour le recrutement de 13 éducateurs ou 
éducatrices des services extérieurs de l’éducation surveillée, 


PROPRES 


Re 


LS RE 


Er 


“e 


satisf: 
Les 
(direc 
Paris 
Les 
Art 
génér 
29 jui 
par ci 
Ces 
Art 
à l’ar 
exam 
conco 
Art 
_Le 
sident 
Tro 
survei 
Le 
survei 


Le 
Péduc 
de l'é 

Art. 
épreu 

Les 
les au 
de for 

S'ils 
d’Algé 
dans | 
1958 s 

Art. 
d’un 
candic 
Les él 
Aptitu 
Conna 

nelle 
Ordre 
Organ 
Sens € 

Le 
par ce 
de la 

Art. 
d’une 
perme 
et de 

Art. 
ou de 
psyche 
tion. 

Art. 
tent 1 
haute 
nents 
pourri 
une il 
subie 

Art. 
inscrit 
sur ut 

Une 
pourvi 
concoti 

Art. 
l’exécet 

Fait 








m- 
ur 


)ji- 
est 
de 


on 
61. 


49, 


ral 


ent 
nel 
et 


res 
LUX 


ves 
sul- 
'eT- 


1re 











31 Mai 1961 


JOURNAL OFFICIBL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


400 





Arrête : 


Art. 1°", — Les candidats au concours interne ouvert par l'arrêté 
du 15 février 1961 susvisé doivent : 


1° Remplir les conditions générales d'accès à la fonction publique 
fixées par l'article 16 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 

2° Posséder à la date du concours la qualité de fonctionnaire ou 
d'agent non titulaire des services extérieurs de l'éducation surveillée 
et avoir, à cette même date, exercé dans ces services des fonctions 
d'éducation pendant cinq ans à temps complet, œætte durée étant 
réduite à trois ans pour ceux qui ont été recrutés après avoir 
satisfait aux épreuves d’un examen professionnel. 


Les candidatures doivent être adressées au ministère de la justice 
(direction de l’éducation surveillée, 3° bureau), 4, place Vendôme, 


Paris (1°r). 
Les inscriptions seront closes le 15 juin 1961. 
Art. 2. — Les candidats devront satisfaire à l'examen de médecine 


générale et à l'examen phtisiologique prévus par l'arrêté du 

29 juin 1956 ; ils seront également soumis aux autres examens prévus 

par cet arrêté, sauf s'ils en ont déjà subi les épreuves avec succés. 
Ces examens se dérouleront à partir du 1°" juillet 1961. 


Art. 3. — Seuls les candidats remplissant les conditions fixées 
à l’article 1°" du présent arrêté et déclarés aptes à la suite des 


examens prévus par l'arrêté du 29 juin 1956 seront admis à 
concourir. 
Art. 4. — Le jury du concours sera composé comme suit : 


Le directeur ou le sous-directeur de l'éducation surveillée, pré- 
sident. 

Trois magistrats ou 
surveillée. 

Le directeur du centre de formation et d’études de l'éducation 
surveillée. 

Trois directeurs ou sous-directeurs des services extérieurs de 
l'éducation surveillée. 

Un chef de service éducatif ou un éducateur des services extérieurs 
de l'éducation surveillée. 

Un professeur d'éducation physique sera adjoint au jury pour 
l'examen des épreuves de sa spécialité. 

Le secrétariat sera assuré par un magistrat de la direction de 
léducation surveillée ou un fonctionnaire des services extérieurs 
de l'éducation surveillée. 

Art. 5. — Le concours comprend des épreuves pratiques, une 
épreuve écrite, une épreuve orale et des épreuves physiques. 

Les épreuves pratiques auront lieu à partir du 1‘ septembre 1961 ; 
les autres épreuves auront lieu les 26 et 27 septembre 1961 au centre 
de formation et d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 

S'ils en font la demande, les candidats français musulmans 
d'Algérie pourront subir des épreuves facultatives complémentaires 
dans les conditions fixées par le décret n° 58-1454 du 31 décembre 
1958 susvisé. 

Art. 6. — Les épreuves pratiques se déroulent, sous le contrôle 
d'un membre du jury, dans l'établissement ou le service où le 
candidat exerce ses fonctions ; elles donnent lieu à notation sur 60. 
Les éléments de notation sont les suivants : 


inspecteurs de la direction de l'éducation 


Aptitude physique ....... HUE PRO N AR sur 10 
Connaissances  profession- Maîtrise de soi ......... sur 5 

nelle :. ii. dus sur 5 | Ascendant .............. sur 5 
Ordre et ponctualité sur 5 | Sens de l'observation ... sur 5 
Organisation et prévision. sur 5 | Influence éducative ..... sur 10 
Sens du travail en équipe. sur à 


Le jury établit cette notation au vu des appréciations portées 
par celui de ses membres qui a contrôlé les épreuves pratiques et 
de la notation antérieure de l'agent. 


Art. 7. — L'épreuve écrite consiste en une rédaction notée sur 30, 
d'une durée de quatre heures, sur un sujet d’ordre professionnel, 
permettant d’apprécier les connaissances techniques du candidat 
et de vérifier sa culture générale. 

Art. 8 — L’épreuve orale, notée sur 30, qui est subie devant un 
ou deux membres du jury, consiste en une interrogation sur la 
psychologie des mineurs délinquants et les méthodes de la rééduca- 
tion. 

Art. 9. — Les épreuves d’aptitude physique, notées sur 20, compor- 
tent une course de vitesse, une course de demi-fond, un saut en 
hauteur avec élan et un grimper de corde. Pour les délégués perma- 
nents contractuels âgés de plus de quarante-cinq ans, ces épreuves 
pourront être remplacées, si les intéressés en font la demande, par 
une interrogation orale sur la liberté surveillée, notée sur 20 et 
Subie devant un ou deux membres du jury. 

Art. 10. — Les candidats ayant obtenu au minimum 70 points sont 
inscrits, par ordre de mérite, jusqu’à concurrence des places offertes, 
sur une liste d’aptitude. 

Une liste supplémentaire peut être établie, s'il y a lieu, afin de 
pourvoir les postes qui n'auraient pas été attribués à la suite du 
Concours externe. 

Art. 11. — Le directeur de l’éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 mai 1961. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 














Education surveillée. 





Par arrêté du 24 mai 1961, est nommé, à compter du 1° jui 
1961, instructeur technique stagiaire à l'institution publique d’ 
tion surveillée de Saint-Maurice M. Dillet (Gilbert), dem 
cité, 2, à Œrmingen (Bas-Rhin). 





Personnel des services judiciaires. 





Par arrêté du 8 mai 1961, M. Vergez (André), chef de secrétariat 
de 2° classe, 2° échelon, au tribunal de grande instance de la Seine, 
est, sur sa demande, ‘placé en service détaché auprès du centre 
national d’études judiciaires, pour exercer les fonctions de secrétaire 
pendant une période de cinq ans à compter du 1°" février 1961. 


Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites de l'examen 
d'aptitude professionneile aux fonctions de greffier de chambre 
à la cour de cassation. 


Par arrêté du 30 mai 1961, les candidats dont les noms suivent 
sont admis à subir les épreuves écrites de l'examen d’aptitude 
professionnelle aux fonctions de greffier de chambre à la cour de 
cassation qui auront lieu les 7, 8 et 9 juin 1961: 


M. Constantin (Serge); Mme Davaille (Monique), 
M. Litolff (Henry). 


Les épreuves écrites auront lieu à Paris. 


née Macquet ; 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 30 mai 1961 portant promotion d'un officier général 
de l’armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-nfajor 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de brigade Ducournau (Paul) est promu 
dans la 1l'° section du cadre de l'état-major général au grade de 
général de division pour prendre rang du 1°" juin 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 30 mai 19,61. 

C. DE GAULLE. 
Par le. Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 mai 1961 portant promotion, à titre temporaire, d'un 
officier général de l'armée de terre dans la 1'° section du cadre 
de l'état-major général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de brigade de Bertereche de Menditte 
(Jacques- Marie- Maurice) est promu, à titre temporaire, dans la 
le section du cadre de l'état-major général au grade de général 
de division pour prendre rang du 1°" juin 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal 0j fficiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 30 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 30 mai 1961 portant promotion d'un officier général 
st 2 de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le colonel d'infanterie de marine -Moullet (Albert- 
Louis) est promu dans la 1'° section du cadre de l'état-major général 
au grade de général de brigade pour prendre rang du 1° juin 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 mai 1961 portant promotions d'officiers généraux 
— | gg de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général, 

Le conseil des ministres entendu, 


. Décrète : 


Art. 17. — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
«la 2° section du cadre de l’état-major général : 


Au grade de général de brigade. 


M. le colongl d'infanterie Demange (Jacques-Henri) pour prendre 
rang du 8 mai 1961. 

M. le colonel d’infanterie de marine Lecoq (Yves-Alfred-Marie) 
pour prendre rang du 24 mai 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 30 mai 1961 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — M. le général de division Perrotat (Léon-Jules-Emile) est 
nommé inspecteur de l’artillerie. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘, — M. le général de division Ginestet (Philippe-Roger- 
Louis) est nommé adjoint au général inspecteur général et comman- 
dant désigné de la défense intérieure du territoire métropolitain. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de division Labouerie (Elie-Pierre-Aimé) 
est nommé inspecteur technique des bâtiments et travaux du génie 
à compter de la date de départ, par limite d’âge, du titulaire actuel. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le général de brigade Boussarie (Armand-Ernest) 
est nommé sous-chef d’état-major à l'état-major interarmées à 
compter du 27 avril 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de brigade Hublot (Emmanuel-Alix- 
Ernest) est nommé chef d’état-major du commandement en chef des 
forces en Algérie 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le général de brigade Boulanger (Pierre-Gabriel) 
est nommé commandant de la 9° division d’infanterie et de la zone 
Ouest algérois. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de brigade Cazelles (Bernard-Louis-Paul) 
est nommé commandant de la 13° division d’infanterie et de la zone 
Sud oranais. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°". — M. le général de brigade Fayard (Jean-Marie) est 
nommé adjoint au général commandant la région territoriale et le 
corps d’armée d'Oran. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. l’intendant général de 2° ctasse des troupes de 
marine Banon (René-Paul) est nommé directeur de l’intendance de 
la zone d’outre-mer n° 3. 


Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 30 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 














Décret du 30 mai 19%61 portant affectation d'un vétérinaire général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier minisire et du ministre des armées, 

Vu Farticle 13 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 61-325 du 5 avril 1961 réglant l'emploi des vétéri- 
naires dans les armées et fixant les attributions et l’organisation du 
service biologique et vétérinaire des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — M. le vétérinaire général Guillot (Georges) est chargé 
des fonctions de chef du service biologique et vétérinaire des 
armées. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 30 mai 1961 portant affectation d'un officier général 
de gendarmerie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — M. le général de brigade Cathoulic (Ferdinand-Emile- 
Urbain) est nommé adjoint gendarmerie au chef d’étatmajor des 
forces terrestres stationnées outre-mer, inspecteur de la gendarmerie 
d'outre-mer. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 30 mai 1961 portant admission d‘un officier général de 
l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministrz et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — M. le général de brigade Benet (Fernand-Emile-Fran- 
çois) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et 
placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve) à compter du 16 juin 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République frnçaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 30 mai 1961 portant nomination dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux de la marine et affectation 
d'un officier général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est nommé dans la l'° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade d'ingénieur mécanicien général de 2° classe. 
A compter du 1° mai 1961.) 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe Levert (Eugène- 
Henri-Robert), du port de Cherbourg, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur mécanicien général de 2° classe Hazard, placé en congé 
définitif du personnel navigant de l'aéronautique. 

Art. 2. — M. l'ingénieur mécanicien général de 2° classe Levert 
(E.-H.-R.) est maintenu dans ses fonctions de commandant de l’école 
des apprentis mécaniciens de la flotte. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 30 mai 1961 portant promotion, nomination et affectation 
d'officiers généraux de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre- des armées, 

Vu larticle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée : 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont promu ou nommé dans le cadre de l’état- 
major général, 1'° section (active), à compter du 1‘ juin 1961: 


CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
a) Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Leclère (Guy-Cyrille-Adolphe), 
maintenu dans ses fonctions actuelles. 


b) Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Fabre, dit Garrus (Yves-Marcel-Lucien), maintenu 
dans ses fonctions actuelles. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. qui sera publié au Journal efficiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Sa ; 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu Particle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°. — Est nommé dans le cadre de l'état-major général, 
1° section (active), pour prendre rang du 1‘ mai 1961: 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Feuvrier (Charles-Henri-Valère). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur ia propesilion du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu ie décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation de 
ladministration centrale du ministère des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘". — M. le général de brigade aérienne Feuvrier (Charles- 
Henri-Valère) est nommé directeur de la sécurité militaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui Sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 30 mai 1961 
de l'armée de terre dans la 1'° 
major général. 


portant promotion d'officiers généraux 
section du cadre de l'état: 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : A 
Art. 1°, — M. le colonel de gendarmerie Cherasse (André-Henri) 
est promu dans la 1'° section du cadre de l'état-major général au 
grade de général de brigade, pour prendre rang du 1°’ juin 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera püblié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — M. l’ingéuieur militaire général de 2° classe des fabri- 
cations d'armement Molinie (Joseph-Georges-Marie) est promu dans 
la 1'° section du cadre de l’état-major général au grade d’ingénieur 
militaire général de 1'° classe, pour prendre rang du 1‘ juin 1961. 


Art. 2 — M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe des fabri- 
cations d'armement Nardin (Pierre-Marie-Louis) est promu dans 
la 1'° section du cadre de l'état-major général au grade d’ingénieur 
militaire général de 2° classe, pour prendre rang du 1‘' juin 1961. 
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Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées _sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. ! 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 30 mai 1961 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. = M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe des fabri- 
cations d’armement Prette (Pierre-Eugène) est promu dans la 2° sec- 
tion du cadre de l'état-major général au grade d'ingénieur militaire 
général de 2: classe, pour prendre rang du 13 mai 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutioh du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 





C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’étatmajor général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. l'ingénieur militaire général de 1'° classe des fabri- 
cations d'armement Gentil (Marcel) est, sur sa demande, rayé des 
contrôles de l’armée active et placé, par anticipation, dans la 


2° section du cadre de l’étatmajor général (cadre de réserve), à 
compter du 1‘ juin 1961. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Armée de mer (réserve). 





Par arrêté du ministre des armées en date du 6 mai 1961, est 
nommé, à compter du 1°" avril 1961, au grade d’aspirant hydrographe 


- de réserve le matelot de 2° classe Piejus (Pierre-Marie). 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Les tableaux d’avancement du personnel civil technique des 
constructions navales, de l’aéronautique et de l'artillerie navale 
pour les années 1951 et 1952 sont modifiés comme suit : 


Tableau 1951. 
IL — Branche Constructions navales et aéronautique navale. 
9° Pour un avancement en classe d’agent technique, après : 
Mariette (Jean), ajouter : « Dandec (Joseph) ». 
Tableau 1952. 
IL — Branche Constructions navales et aéronautique navale. 


5° Pour un avancement en classe d’agent technique, après : Do- 
menge (Julien), rayer : « Dandec (Joseph) ». 








Tableau complémentaire au titre de l’année 1960. 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau complémentaire 
d'avancement au titre de l’année 1960, pour un avancement à la 
classe exceptionnelle, les techniciens chefs de travaux d’études et 
de fabrications des constructions et armes navales dont les noms 
suivent : 

1 MM. Hubert (Emile). { 3 MM. Lecoustour (Jean). 

2 Sales (Marc). | “4 Hebert (Lucien). 

Sont inscrits, par ordre de mérite, aux tableaux d’avancement au 
titre de l’année 1961 : 

a) Pour un avancement à la classe exceptionnelle, les techniciens 


chefs de travaux d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales dont les noms suivent : 


1 MM. Menez (Pierre). 7 MM. Lambert (Louis). 

2 Broustail (Jean). 8 Potigny (Henri). 

3 Coulomb (Eugène). 9 Besson (Honoré), 

+ Wolff (Louis). 10 Hoblinger (Eugène). 
5 Le Lann (Hervé). 11 Queguiner (Jean). 

6 Fillon (André). 


b) Pour un avancement au grade de technicien chef de travaux, les 
techniciens d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales dont les noms -suivent : 


1 MM. Marie (Max). | 11 MM. Planque (Henri). 


2 Aspert Joseph). 12 Chapeau (Raymond). 

3 Lecarpentier (Paul). 13 Courtez (Charles). 

4 Burgues (Pierre). a RS 

rnau irgile). 

te SE. 16  Thonnellier (Joseph). 
i 17 Cabon (Jean-H.). 

7 Le Goff (Louis-J.). 18 Brun (Jéan-H.). 

8 Depouez (Jean). 19 Guevel (Jean-M.). 

9 Rajola (Antoine). 20 Kerbaul (Léon). 

10 Girard (Roger). 21 Gustave (Edmond). 








Tableau d'avancement établi au titre de l'année 1961 (techniciens 
d'études et de fabrications du service des poudres} (classe excep- 
tionnelle). 


Sont inscrits au tableau d'avancement établi au titre de l’année 
1961 pour le grade de technicien chef de classe exceptionnelle les 
techniciens chefs des travaux de laboratoire dont les noms suivent : 


M. Soule (René), du centre d’études du Bouchet. 
M. Mora (René), du laboratoire central des poudres. 





Arrêté portant avancement de grade des techniciens d'études et 
de fabrications du service des poudres inscrits au tableau d'avan- 
cement établi au titre de l'année 1961. 





Par arrêté du 12 avril 1961, sont nommés au 1°" échelon de la 
classe exceptionnelle des techniciens chefs des travaux de laboratoire 
dont les noms suivent : 


M. Soule (René), du centre d’études du Bouchet, à compter du 
10 août 1961. 


M. Mora (René), du laboratoire central des poudres, à compter du 
20 août 1961. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 mai 1961 portant radiation 
du corps des administrateurs civils (administration centrale). 





Par décret en date du 26 mai 1961, M. Rousseau (Pierre), adminis- 
trateur civil du ministère ae l’éducation nationale, intégré en qualité 
de conseiller de tribunal administratif, est rayé du corps des admi- 
nistrateurs civils à compter du 1° septembre 1959. 





Décret du 26 mai 1961 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 26 mai 1961, sont nommés, à compter 
du 1°" avril 1961, professeurs titulaires dans les chaires créées ci- 
dessous désignées de la faculté de droit et des sciences économiques 
de l’université de Dakar : 

Chaire de droit civil. — M. Deprez (Jean), agrégé. 

Chaire de droit pénal et procédure pénale. — M. Schaeffer, 
agrégé. 
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Décret du 26 mai 1961 portant nomination de professeurs associés. 





Par décret en date du 26 mai 1961, sont nommés professeurs 
associés des facultés des sciences des universités des départements : 
MM. Lorrain, professeur de l’université française de Montréal, à 

Grenoble. 
Borelli, professeur à l’université de Belgrade, à Grenoble. 
Andreotti, professeur à l’université de Pise, à Strasbour£g. 

Un arrêté du ministre de l’éducation nationale fixera ultérieure- 

ment la date d’effet et la durée de ces nominations. 





Décret du 26 mai 1961 conférant le titre de professeur sans chaire. 


Par décret en date du 26 mai 1961, le titre de professeur sans 
chaire est conféré, à compter du 1° janvier 1961, aux maîtres de 
conférences, agrégés et maîtres de conférences agrégés des facultés 
de l’université de Paris dont les noms suivent : 


Faculté des sciences. 
MM. Caire, Comolet, Corabœuf, Delloue, Houillon, Jullien, Maitte, 
Malgrange, Olivier. 


Faculté de pharmacie. 
M. Boudene. 





Décret du 26 mai 1961 portant admissions à la retraite 
et conférant l'honorariat (inspecteurs généraux de l'instruction 
publique). 


Les inspecteurs généraux de l'instruction publique dont les noms 
suivent sont admis, pour ancienneté d’âge et de services, à faire 
valoir leurs droits à une pension de retraite : 

MM. Gadrat (François), à compter du 3 mars 1961. 
Guéhenno (Marcel-Jean), à compter du 25 mars 1961. 
M" Maugendre (Louis), directrice de l’école normale supérieure de 
Fontenay-aux-Roses, à compter du 25 mars 1961. 
MM. Bizos (Marcel), à compter du 26 mars 1961. 
David (Maurice), à compter du 7 mai 1961. 

Dans lintérêt du service, MM. Bizos, David, Gadrat, Guéhenno et 
Mme Maugendre sont maintenus en fonctions jusqu’à la fin de l’année 
scolaire 1960-1961. 


L’honorariat de leur grade est conféré à MM. Bizos, David, Gadrat, 
Guéhenno et Mme Maugendre. 





t 


Conseil académique de Bordeaux. 


Par arrêté du 20 mai 1961, M. l’abbé Ninfei, directeur de l’école 
Sainte-Marie-Grand-Lebrun, à Caudéran, est nommé adjoint au conseil 
académique de Bordeaux pour l’examen des affaires disciplinaires et 
contentieuses de l’enseignement privé, en remplacement de 
M. l'abbé Braun, ancien directeur de cet établissement. 





Bibliothèques. 





Par arrêté en date du 12 mai 1961, est déclaré définitivement 
admis au concours ouvert le 28 avril 1961 pour le recrutement d’un 
bibliothécaire spécialiste de numismatique au cabinet des médailles 
de la Bibliothèque nationale, conformément aux dispositions du 
décret du 16 mai 1952 modifié (art. 9): 


M. Giard (Jean-Baptiste) 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 
19 mai 1961, la carrière de M. Artufel (Honoré) est reconstituée 
comme suit dans le corps des chargés d’enseignement du cadre 
général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre- 
mer : 

Au 1°’ janvier 1953, 2° échelon, avec 3 ans 4 mois 10 jours d’ancien- 
neté d’échelon conservée (dont 1 an 10 mois et 22 jours de services 
militaires conservés). 

3° échelon à l’ancienneté, pour compter du 20 août 1953. 

4 échelon à l’ancienneté, pour compter du 13 octobre 1957. 

Reclassé, au 1‘ octobre 1958, 4° échelon, avec 1 an 10 mois et 
12 jours d’ancienneté d’échelon. 





M. Artufel est classé, au 9 décembre 1959, dans le corps autonome 
de l’enseignement, chargé d'enseignement, 4 échelon, avec 3 ans et 
20 jours d’ancienneté d’échelon conservée. Le présent classement 
ne tient pas compte de la bonification d’ancienneté acquise pour 
services accomplis outre-mer entre le 1° octobre 1958 et le 30 sep- 
tembre 1959. 

Le présent arrêté prendra effet financier du 1°" octobre 1958. 





Listes des candidats admissibles au concours d’agrégation 
de médecine et de pharmacie. 





SECTION ANATOMIE st 





Par arrêté du 29 mai 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Aprosio. MM. Dejussieu. MM. Rabischong. 


Barbin. Depreux. Richelme. 
Bastide. Gillot. ue hide 
Bossy. Guntz. Soutoul. 
Bouchet (Alain). Lacoste. Tardif. 

Courbier. Martin (Pierre). Videau. 


ANATOMIE PATHOLOGIQUE 





Par arrêté du 27 mai 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie : 





MM. Abelanet. MM. Jobard. MM. Pierson. 
Caulet. Kermarec. Roujeau. 
Chomette. Laquerrière. Simard. 
Delage. Loubet. Toga. 
Dupont. Martin. — Tommasi. 
Ferrand. Oppermann. Vedrenne. 

ELECTRORADIOLOGIE 





Par arrêté du 27 mai 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Chassard. MM, Goinure. Et Ve de 
à Heitz. Pourquier. 
Clément. Keiling. 


SCIENCES NATURELLES 





Par arrêtés du 27 mai 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


Sous-section C. 


Mie Coustaut. M. Lalaurie. MM. Privat. 

MM. Faugeras. M'° Lascombes. Quirin. 
Frigot. MM. Leclerc. Rouzet. 
Gehu. Pelt. Traisnel. 
Lacharme. 

Sous-section E. 

MM. Attisso MM. Boucard. MM. Guichard. 

5 ; Canellas. Marcy. 
Aurousseau. Deblock. Savel. 
Bory. Giono. | Tran Ba Loc. 





SCIENCES PHYSIQUES 





Sous-section A. 


Par arrêté du 27 mai 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 








MM. Baret. Me Erb. MM. Michon 
Berger. MM. Gardent. Miocque. 
M": Brun. Ghiglione. Mirjolet. 
MM. Cesaire. M''e° Halot. Orzalesi. 
Colleter. Liermain. Robba. 
Crockett. M. Mallein. Sylla. 
Debaert. 
—————— 4 @ + 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-529 du 8 mai 1961 approuvant le cahier type des 
clauses administratives générales applicables aux marchés de 
travaux passés au nom de l'Etat. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complé- 
tant les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 
1954, n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 
relatifs aux marchés de l'Etat, et notamment l’article 29 dudit 
décret ; 

Vu l'avis de la commission centrale des marchés en date du 
27 mai 1960 ; : : 

Après avis du Conseil d'Etat (section des finances) , 


Décrète : 


Art. 1°. — Est approuvé le cahier type des clauses adminis- 
tratives générales dont le texte est annexé au présent décret. 


Art. 2. — Dans le délai d’un an à dater du présent décret, 
chaque ministre établira par arrêté un cahier des clauses admi- 
nistratives générales conforme au cahier type et applicable aux 
marchés de travaux passés par le ou les services placés sous 
son autorité. 


Art. 3. — Ledit cahier désignera les autorités qui exerceront 
les fonctions attribuées par le cahier type au préfet, à l’ingé- 
nieur en chef et à l'ingénieur d'arrondissement. 

Des modifications ne pourront être apportées au texte du 
cahier type que pour les articles et divisions d'articles ci-après : 


Article 4. — Adjudications. 


Alinéa À, 4, f. — Les cahiers pourront déterminer si le sou- 
missionnaire devra ou non présenter un détail estimatif donnant 
la décomposition du prix global et forfaitaire. 


Article 5. — Marchés sur appel d'offres. 


Alinéa 2, b. — Les cahiers pourront fixer les pièces à fournir 
par le soumissionnaire en ce qui concerne les modalités de 
règlement des marchés à forfait. 


Article 6. — Marchés de gré à gré. 


Alinéa 3. — Les cahiers pourront déterminer les pièces à 
fournir par le soumissionnaire en ce qui concerne les modalités 
de règlement des marchés à forfait. 


Article 29. — Règlement du prix des ouvrages non prévus. 


Alinéa 5. — Les conditions dans lesquelles seront admises et 
rémunérées les modifications qui peuvent être apportées par 
l'administration aux marchés à prix global et forfaitaire pour- 
ront être fixées. 


Article 30. — Augmentation dans la masse des travaux. 


Le pourcentage d'augmentation dans la masse des travaux 
devra être fixé. Ce pourcentage ne pourra excéder 25 p. 100. 
Toutefois, un pourcentage plus élevé pourra être inscrit en ce 
qui concerne les travaux d'entretien et de réparation. 


Article 31. — Diminution dans la masse des travaux. 


Le pourcentage de diminution dans la masse des travaux devra 
être fixé. Ce pourcentage ne pourra excéder 25 p. 100. Toutefois, 
un pourcentage plus élevé pourra être inscrit en ce qui concerne 
les travaux d'entretien et de réparation. 


Article 32. — Changement dans l'importance 
des diverses natures d'ouvrages. 


Premier alinéa. — Le pourcentage de variation admis dans 
l'importance des diverses natures d'ouvrages devra être déter- 
miné. 

Article 38. — Base de règlement des comptes. 


Alinéa 3. — Les bases de règlement des comptes des marchés 
à forfait devront être indiquées de façon précise. 








Art. 4. — Les articles ou divisions d’articles énumérés à l’ar- 
ticle précédent seront soit soulignés, soit imprimés en italique 
dans le texte des cahiers des clauses administratives générales 
propres aux divers départements. Toutefois, les pourcentages 
indiqués aux articles 30, 31 et 32 seront seuls soulignés ou 
imprimés en italique. 

Art. 5. — Lorsqu'un cahier des prescriptions spéciales contien- 
dra exceptionnellement des dérogations au cahier des clauses 
administratives auquel le marché est soumis, uñe liste des arti- 
cles auxquels il est ainsi dérogé sera incluse dans l’article final 
du cahier des prescriptions spéciales. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et tous les autres ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mai 1961. 


: we MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIMG. 


CAHIER TYPE 


des clauses administratives générales 
applicables aux marchés de travaux passés au hom de FEtat. 





PREAMBULE 
Article 1°, 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
A. — Passation des marchés. 


Les marchés relatifs à l'exécution des travaux dépendant des 
administrations de l’Etat peuvent être conclus : 

Par adjudication, ouverte ou restreinte ; 

Sur appel d'offres, ouvert ou restreint ; 

De gré à gré. 


B. — Classification des marchés. 


Les marchés peuvent être passés à prix global forfaitaire, à prix 
unitaires et exceptionnellement sur la base de dépenses contrôlées : 

a) Le marché à prix global forfaitaire est celui où le travail 
demandé à l’entrepreneur est complètement déterminé et où le 
prix est fixé en bloc et à l’avance ; 

b) Le marché à prix unitaires est celui où le règlement est 
effectué en appliquant lesdits prix unitaires aux quantités réelle- 
ment exécutées, les prix unitaires peuvent être- soit spécialement 
établis pour le marché considéré (bordereau), soit basés sur ceux 
d'un recueil existant (série). 


Le marché à commandes et le marché de clientèle constituent des 
cas particuliers des marchés à prix unitaires. 

Le marché à commandes comporte : 

Un maximum de durée ; 

Un minimum et un maximum de volume des travaux exprimés 
soit en quantité, soit en valeur. 

Le marché de clientèle comporte l’exécution de certaines pres- 
tations demandées au fur et à mesure des besoins pendant une 
période déterminée ; 


c) Le marché sur dépenses contrôlées est celui dans lequel les 
dépenses réelles et contrôlées de l'entrepreneur (main-d'œuvre, 
matériaux, matières consommables, location de matériel, trans- 
ports, etc.) pour l’exécution d’un travail déterminé lui sont intégra- 
lement remboursées, affectées de coefficients de majoration tenant 
compte des frais généraux et du bénéfice. 


Article 2. 
DÉLAIS 


1. — Tout délai imparti par le marché à l’administration ou à 
l'entrepreneur commence à courir au début du lendemain du jour 
où s’est produit l’acte ou le fait qui sert de point de départ à ce 
délai. 

2. — Lorsque le délai est fixé en jours, il expire à la fin du 
dernier jour de la durée prévue. 


3. — Lorsque le délai est fixé en mois, il est compté de quan- 
tième à quantième. S'il n’existe pas de quantième correspondant 
dans le mois où se termine le délai, celui-ci expire à la fin du 
dernier jour de ce mois. 
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4. — Lorsque le dernier jour d'un délai est un jour légalement 
férié ou chômé, le délai est prolongé jusqu’à la fin du premier jour 
ouvrable qui suit. 


5. — Lorsque, dans les cas prévus aux articles 4 (A, 7, à); 
5 (5, e) ; 12, 7; 27, 4; 30, 1; 31, 1; 33 (premier sous-article B, 1) ; 
33 (premier sous-article B, 5, c) ; 33 (premier sous-article B, 6 c) ; 
33 (premier sous-article C, 1); 33 (second sous-article 1); 34, 2; 
39 (A, 6) ; 39 (A, 9); 39 (B, 3); 39 (B, 6); 41 (A, 8); 50, 2; 
51, 1, l'entrepreneur adresse un document écrit aux ingénieurs, au 
préfet ou à l’administration, il doit, dans le délai imparti, s’il en 
est prévu un, soit déposer contre récépissé le pli auprès du fonction- 
naire compétent, soit le lui faire parvenir par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception postal. La date du récépissé ou 
de l’avis de réception postal fait foi en matière de délai. 


TITRE °° 
Passation des marchés. 
Article 3. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
A. — Conditions à remplir pour prendre part aux marchés. 


1. — L’exécution des marchés ne peut être confiée qu’à une entre- 
prise ayant les capacités juridique, technique et financière néces- 
saires. L'administration apprécie souverainement ces capacités. 


2. — Pour pouvoir présenter des offres, les personnes ou sociétés 
en état de règlement judiciaire doivent avoir été préalablement 
autorisées par l’administration. 


B. — Demande d'admission et justifications à fournir. 


1. — Chaque candidat est tenu de présenter : 

a) Une déclaration indiquant son intention de soumissionner et 
faisant connaître ses nom, prénom, qualité et domicile, et, s’il agit 
au nom d’une société, la raison sociale, l’adresse du siège social, la 
qualité en laquelle il agit et les pouvoirs qui lui sont conférés ; 


b) Une note indiquant ses moyens techniques (1), le lieu, la date, 
la nature et l'importance des travaux qu'il a exécutés ou à l’exécution 
desquels il a concouru, l'emploi qu’il occupait dans chacune des entre- 
prises auxquelles il a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domi- 
ciles des hommes de l’art sous la direction desquels ces travaux ont 
été exécutés. Les certificats délivrés par ces hommes de l'art sont 
joints à la note. Ils peuvent être remplacés par des certificats 
délivrés par un organisme de qualification et de classification agréé 
par l’administration ; 

c) Les renseignements ou pièces d’ordre technique concernant 
l’entreprise et cont la production peut être exigée, le cas échéant, 
par l’avis d’adjudication ou d’appel d'offres ; 

d) Une déclaration conforme à un des modèles fixés par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques justifiant 
notamment qu'il ne tombe pas sous le coup des sanctions prévues 
par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 ou par le dernier alinéa de 
l’article 37 de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, modifiée par 
le décret n° 58-545 du 24 juin 1958 et justifiant en outre, dans les 
conditions fixées par décret, de sa situation : 

A l’égard de la sécurité sociale et des recouvrements fiscaux ; 

A l'égard de l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 sur l’orga- 
nisation de la défense et des textes pris pour son application ; 


e) Les pièces justificatives de la nationalité de l’entreprise et de 
ses dirigeants exigées par l'avis d’adjudication ou d’appel d'offres si 
le marché est passé pour les besoins de la défense. 


2. — Les societés coopératives ouvrières de production, les sociétés 
coopératives d’artisans et les sociétés coopératives d’artistes doivent, 
pour être admises à soumissionner, se faire représenter vis-à-vis de 
l'administration par un délégué unique muni de pouvoirs établis dans 
les conditions fixées par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques. Elles ont à produire, outre les pièces visées 
à l’alinéa B. 1, un acte en bonne et due forme désignant le délégué 
chargé de les représenter et lui attribuant les pouvoirs nécessaires. 


3. — Sont admis au bénéfice des dispositions du décret n° 59-1025 
du 31 août 1959 : 

a) Les sociétés coopératives ouvrières de production dont les trois 
quarts au moins des sociététaires travaillant à titre permanent dans 
l’entreprise sont de nationalité française et inscrites, après production 
de pièces justificatives, sur une liste établie par le ministre du travail 
et publiée au Journal officiel de la République française ; 

b) Les artisans de nationalité française satisfaisant aux dispositions 
du code de l'artisanat et en ce qui concerne les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les artisans de nationalité 
française acquittant la taxe pour frais de chambre de métiers ; 





(1) Voir article 1°" du décret n° 54-596 du 11 juin 1954. 





c) Les sociétés coopératives d’artisans et les sociétés coopératives 
d'artistes inscrites après production de pièces justificatives, sur une 
liste établie par le ministre chargé de l'artisanat et publiée au Journal 
officiel de la République française. 


4. — Pour bénéficier des dispositions de la loi n° 57-28 du 10 jan- 
vier 1957, les petits artisans doivent produire, outre les pièces visées 
à l’alinéa B. 1, un certificat de l’inspecteur des contributions directes 
de leur domicile indiquant qu'ils remplissent les” conditions fixées à 
l’article 184 ($ 2) du code général des impôts. 


Article 4. 
ADJUDICATION 
A. — Adjudication ouverte. 
1. — Définition. 


L'’adjudication ouverte comporte : 

a) Un appel à la concurrence publié par voie d’affichage ou d’in- 
sertion dans le Bulletin officiel des annonces des marchés publics et, 
éventuellement, par tous autres moyens de publicité ; 

b) L'examen des soumissions par un bureau en séance publique ; 

c) L'obligation de n'’attribuer le marché qu’au soumissionnaire le 
mieux disant. 


2. — Demande d’admission et justifications à fournir. 


Chaque candidat est tenu de présenter les pièces exigées dans son 
cas particulier par l’article 3 ci-dessus. 


3. — Visa des pièces demandées aux concurrents. 


Toutes les pièces demandées aux concurrents pour leur permettre 
de participer à ‘’adjudication doivent, à peine de forclusion, avoir 
été visées à titre de communication, par l'ingénieur en chef, avant 
l’adjudication et dans le délai fixé par l’avis d’adjudication. 


4. — Forme des soumissions, 


a) Les soumissions doivent être établies sur papier timbré et être 
conformes au modèle inséré dans le cahier des prescriptions spéciales ; 

b) La soumission déposée par une société d'ouvriers ou 
par une société coopérative d’artisans ou par une société coopérative 
d'artistes doit être présentée et signée par le délégué chargé de 
représenter la société ; 

c) Toute soumission qui n’est pas accompagnée des pièces ci-dessus 
exigées ou qui présente avec le modèle prescrit une différence 
substantielle est déclarée nulle et non avenue ; 

d) Pour les adjudications dites au rabais, le pourcentage de rabais 
(ou éventuellement de majoration) ne doit pas comporter plus d’une 
décimale ; dans le cas contraire, la deuxième décimale est réputée 
inexistante ; 

e) Pour les adjudications sur offres de prix, le soumissionnaire 
doit présenter un bordereau des prix et un détail estimatif établis, 
chacun conformément au modèle figurant au dossier d’adjudication 
et dont les indications doivent être en parfaite concordance, tant 
entre elles qu'avec celles de la soumission. En cas de discordance 
entre les indicat'ons de ces différentes pièces, les indications de prix 
écrites en lettres au bordereau des prix sont tenues pour bonnes et 
les indications contraires, aussi bien que les erreurs matérielles dans 
les opérations, sont rectifiées d’office pour établir le montant réel 
de la soumission devant servir de base à l’adjudication ; 

f) Pour les adjudications sur prix global et forfaitaire, le soumis- 
sionnaire peut être tenu de présenter un détail estimatif donnant la 
décomposition du prix global et forfaitaire dans les conditions et aux 
fins définies par le cahier des prescriptions communes ou le cahier 
des prescriptions spéciales. 


5. — Envoi des soumissions. 


a) Pour les adjudications dites au rabais, la soumission est mise, 
seule, dans une enveloppe cachetée portant le nom du soumission- 
naire. Cette enveloppe est renfermée, avec les pièces exigées pour 
l'admission à l’edjudication dans une deuxième enveloppe, cachetée 
elle aussi, indiquant le lot auquel la soumission se rapporte, mais 
pas le nom du soumissionnaire ; 

b) Pour les adjudications sur offres de prix, l’envoi se fait dans 
les mêmes formes que pour une adjudication dite au rabais, à la 
différence près que la soumission, au lieu d’être seule dans la pre- 
mière enveloppe, y est accompagnée du bordereau des prix et du 
détail estimatif établis par le soumissionnaire ; 

c) Aucune soumission n’est reçue en séance publique ; 

d) Les concurrents adressent à l'ingénieur en chef, par lettre 
recommandée, leur soumission accompagnée des pièces annexes 
prescrites, comme il est dit au A, 5, a ou au À, 5, b; 

e) Le délai pour la réception des lettres recommandées expire le 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à dix-huit 
heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviennent à l’ingé- 
nieur en chef postérieurement à l'expiration de ce délai ne sont 
pas admises ; 
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f) Les lettres recommandées portent extérieurement une mention 
indiquant la nature de leur contenu et avertissant qu’elles ne doivent 
pas être ouvertes avant l’adjudication ; 

g) Aucune soumission une fois envoyée, ne peut être retirée, 
complétée ou modifiée. 


6. — Ouverture des plis et décisions du bureau. 


a) À l’ouverture de la séance publique, le président du bureau 
d’adjudication dépose sur le bureau tous les plis reçus ; 

b) Les règles relatives à l'ouverture des plis et à la décision du 
bureau sont fixées par les articles 19 et 20 du décret n° 56-256 du 
13 mars 1956 ; 

c) Lorsque la vérification détaillée des soumissions ne peut pas 
être effectuée séance tenante, tous les soumissionnaires restent 
engagés pendant le délai de vérification qui est de dix jours, sauf 
stipulation du cahier des prescriptions spéciales fixant un délai 
moindre. Si cette vérification fait apparaître des erreurs et conduit 
ainsi à déclarer adjudicataire provisoire un candidat autre que celui 
désigné en séance publique, l’ancien et le nouvel adjudicataire provi- 
soire sont informés de cette décision par les soins du président du 
bureau d’adjudication, avant l'expiration du délai susvisé ; 

d) Les opérations du bureau et les résultats de l’adjudication sont 
constatés dans un procès-verbal qui n’est signé que par le président 
et les membres du bureau. 


7. — Résultats définitifs de l’adjudication. 


a) L’adjudication n’est valable qu'après la signature du marché 
par l’autorité compétente ; 

b) L’entrepreneur ne peut prétendre à aucune indemnité dans le 
cas où il n’est pas donné suite à l’adjudication ; 

c) La signature du marché doit être notifiée au soumissionnaire 
dans un délai de vingt jours à partir de la date fixée pour l'ouverture 
des plis remis par les concurrents ; ce délai est porté à soixante 
jours à partir de la même date si le marché est signé par le ministre 
ou s’il est soumis pour avis à la commission consultative des marchés. 
Le délai est toujours de soixante jours lorsque l’adjudication a donné 
lieu, en séance publique, à réclamation ou protestation ; 

d) A l'expiration du délai fixé à l'alinéa A, 7, c ci-dessus, et si la 
signature du marché n’a pas encore été notifiée au soumissionnaire, 
celui-ci sera libre de renoncer à l’entreprise. Cette renonciation devra 
faire l’objet d’une déclaration écrite à l’ingénieur en chef ; 

e) Mais si le soumissionnaire n’a pas usé de la faculté visée à 
l'alinéa À, 7, d ci-dessus avant la notification de la signature du mar- 
ché, il sera engagé irrévocablement vis-à-vis de l'Etat par cette 
notification. 


B. — Adjudication restreinte. 
1. — Définition. 


L’adjudication restreinte diffère de l’adjudication ouverte en ce que 
seuls sont autorisés à soumissionner les entrepreneurs reconnus, 
après avis d’une commission d'admission, présenter les capacités 
suffisantes, notamment aux points de vue technique et financier. 


2. — Conditions principales. 


a) Les concurrents qui désirent prendre part à l’adjudication doi- 
vent en adresser la demande à l'ingénieur en chef désigné sur l'avis 
d'adjudication et joindre à cette demande les pièces exigées dans 
leur cas particulier par Particle 3 ci-dessus ; 

b) Les concurrents qui, à la suite de cette demande, ont été agréés 
sont seuls admis à prendre part à l’adjudication et doivent joindre 
à leur envoi l'avis d'admission qui leur aura été adressé par lingé- 
nieur en chef et qui leur aura indiqué les lieu, date et heure fixés 
pour l’adjudication ; 

c) Toutes les autres conditions fixées par le présent article 
pour les adjudications ouvertes sont applicables aux adjudications 
restreintes. 


Article 5. 
MARCHÉ SUR APPEL D’OFFRES 
1. — Définition. 
L'appel d'offres, avec ou sans concours, comporte : 


a) Un appel à la concurrence adressé : 


Soit par voie d’affichage ou d'insertion dans le Bulletin offi- 
ciel des annonces des marchés publics, et éventuellement par tous 
autres moyens de publicité, à l’ensemble des entrepreneurs de la 
profession, si Pappel d'offres est dit ouvert ; 

Soit par demandes d'offres individuelles aux seuls entrepre- 
neurs choisis par l’administration, si l'appel d’offres est dit restreint ; 

b) L'ouverture des soumissions par une commission en séance non 
publique ; è 

c) La possibilité pour l'administration de choisir, librement et 
conformément aux intérêts de l'Etat, l'entrepreneur qui lui paraît 
mériter la préférence, même si celui-ci n’est pas le mieux disant. 





2. — Conditions principales 
des marchés sur appel d’offres sans concours. 


a) Les marchés sur appel d'offres sans concours sont passés 
dans les conditions fixées aux articles 24 et 28 du décret n° 56-256 du 
13 mars 1956 modifié ; 

b) Le cahier des prescriptions communes ou le cahier des pres- 
criptions spéciales détermine les pièces à fournir par les sou- 
missionnaires en ce qui concerne les modalités de règlement pour les 
marchés à forfait ; 

c) Chaque concurrent place sous l'enveloppe extérieure visée 
à l’article 26 du décret précité les pièces qui seraient exigées 
dans son cas particulier par l'article 3 ci-dessus. Toutefois, si 
l'appel d'offres est restreint, la note et les renseignements visés 
aux alinéas B, 1, b et B, 1, c dudit article ne sont produits que 
s’ils ont été demandés par la lettre de consultation. 


3. — Conditions principales 
des marchés sur appel d'offres avec concours. 


a) Les marchés sur appel d'offres avec concours portant soit 
sur l'exécution d’un projet préalablement établi, soit à la fois 
sur l'établissement d’un projet et son exécution, sont passés 
dans les conditions fixées par les articles 24 à 30, 32 et 33 du décret 
n° 56-256 du 13 mars 1956 ; 

b) Le programme du concours détermine les pièces à fournir 
par les soumissionnaires en ce qui concerne les modalités de règle- 
ment pour les marchés à forfait ; 

c) Lorsque le concours est lancé par voie d’appel public à la 
concurrence, chaque candidat désirant y participer doit adresser 
la demande à ringénieur en chef dans le délai fixé par avis 
d'ouverture du concours et joindre à cette demande les pièces 
exigées dans son cas particulier par l'article 3 ci-dessus. Seuls 
sont admis à remettre dés offres les candidats dont la demande est 
agréée par l’administration ; 

d) Lorsque les candidats admis à soumissionner sont choisis 
directement par l'administration, il est fait application des dis- 
positions prévues, en cas d’appel d'offres restreint, par le 2, c, du 
présent article. 


4. — Forme des soumissions. 


a) Les soumissions doivent être établies sur papier timbré et 
être conformes au modèle inséré dans le cahier des prescriptions 
spéciales ou le programme du concours ; 

b) La soumission déposée par une société coopérative ouvrière 
de production, par une société coopérative d’artisans -ou par une 
société coopérative d'artistes doit être présentée et signée par le 
délégué chargé de représenter la société. 


5. — Résultats définitifs de l’appel d'offres. 


a) Les marchés sur appel d'offres, qu'ils soient passés avec 
ou sans concours, ne sont valables et définitifs qu'après avoir été 
signés par l’autorité compétente ; 

b) Le soumissionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité 
dans le cas où ses propositions ne sont pas acceptées ; 

c) Sauf stipulation contraire du cahier des prescriptions spé- 
ciales, la signature du marché sur appel d'offres sans concours 
doit être notifiée au soumissionnaire : 


Dans le délai de trente jours à partir de la date limite fixée 
pour la réception des offres, si le marché peut être signé par 
l'ingénieur en chef sans avis préalable de la commission consultative 
des marchés ; 

Dans le délai de soixante jours à partir de la même date si 
le marché est signé par le ministre ou soumis pour avis à la com- 
mission consultative des marchés ; 


d) Dans le cas d’un appel d'offres avec ‘concours, le programme 
du concours fixe le délai pendant lequel le soumissionnaire reste 
engagé vis-à-vis de l'Etat ; 

e) A l'expiration des délais ci-dessus fixés et si la signature 
du marché n’a pas été notifiée au soumissionnaire, celui-ci sera 
libre de renoncer à l’entreprise par déclaration écrite adressée à 
l'ingénieur en chef ; 

f) Mais si le soumissionnaire n’a pas usé de la faculté visée 
à l’alinéa précédent avant la notification de la signature du mar- 
ché, il sera engagé irrévocablement vis-à-vis de l'Etat par cette 
notification. 


Article 6. 
MARCHÉS DE GRÉ A GRÉ 


1. — Le marché de gré à gré est librement négocié entre l'admi- 
nistration et l’entrepreneur qu’elle a choisi sans que, pour assurer 
éventuellement la publicité et la concurrence et pour passer le 
marché, l’administration soit astreinte à suivre une procédure 
définie. 

2. — Les conditions de passation des marchés de gré à gré sont 
fixées par les articles 34 à 36 du décret n° 56-256 du 13 mars 1956. 
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3. — Le cahier des prescriptions communes ou le cahier des 
prescriptions spéciales détermine les pièces à fournir par le sou- 
missionnaire, notamment en ce qui concerne les modalités de 
règlement pour les marchés à forfait. 


4, — Ces pièces comprennent la déclaration visée à l’alinéa B, 1, d 
de l’article 3. 


Article 7. 
CAUTIONNEMENT 
1. — Si le cahier des prescriptions spéciales le prévoit l’entre- 
preneur est tenu de fournir un cautionnement. 
2. — Le montant du cautionnement est fixé par le cahier des 


prescriptions spéciales. Il ne peut être supérieur à trois pour cent 
(3 p. 100) du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, 
du montant des avenants lorsque le marché ne comporte pas de 
délai de garantie, et à dix pour cent (10 p. 100) lorsque le 
marché est assorti d’un délai de garantie. 


3. — Si le titulaire du marché bénéficie d’une réglementation 
spéciale en matière de cautionnement, celui-ci est ramené, le cas 
échéant, au maximum prévu par ladite réglementation. 


4. — Sauf dispositions particulières du cahier des prescriptions 
spéciales, le cautionnement est constitué dans le département où 
réside le comptable assignataire et doit être réalisé dans les vingt 
jours qui suivent la notification de la- signature du marché. 


5. — Le cautionnement est soumis aux conditions fixées par 
les décrets relatifs au règlement et au financement des marchés 
de l'Etat. 


6. — Il garantit la bonne exécution du marché et le recouvre- 
ment des sommes dont le titulaire serait reconnu débiteur au titre 
du marché. 


7. — S'il est remplacé par une caution personnelle et solidaire 
l'engagement de la caution doit être établi selon un modèle fixe 
par l’arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
pris en application du décret n° 60-1044 du 22 septembre 1960. 


Article 8. 


PIÈCES A DÉLIVRER A L'ENTREPRENEUR 
FRAIS DE PASSATION DES MARCHÉS 


1. — Aussitôt après la signature du marché, l'ingénieur en chef 
délivre sans frais à l’entrepreneur, sur son récepissé, une expédi- 
tion, vérifiée et certifiée conforme, de la soumission, du cahier 
des prescriptions spéciales et des autres pièces particulières, 
expressément désignées comme constitutives du marché. 

2. — En cas de nantissement du marché, l'ingénieur en chef 
délivre également sans frais à l’entrepreneur un exemplaire spé- 
cial ou un extrait officiel du marché portant la mention « exem- 
plaire unique » et destiné à former titre. 

3. — Les exemplaires supplémentaires demandés par l’entrepre- 
neur lui sont délivrés à titre onéreux. Les sommes dues par lui à 
l'administration et arrêtées par l'ingénieur en chef sont déduites du 
montant des décomptes des travaux. 

4. — L’entrepreneur peut d’ailleurs faire prendre copie dans les 
bureaux des ingénieurs des autres pièces qui ont figuré au dos- 
sier public d’adjudication. 

5. — L'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner 
lieu le timbre et l'enregistrement du marché, tels que ces droits 
résultent des lois et règlements en vigueur. 


TITRE II 
Exécution des travaux. 
Article 9. 


REPRÉSENTATION DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES OUVRIÈRES DE PRO- 
DUCTION, DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’ARTISANS ET DES SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES D’ARTISTES 


1. — Le représentant de la société coopérative ouvrière de pro- 
duction, de la société coopérative d’artisans ou de la société coopé- 
rative d'artistes visé au B, 2 de l’article 3 du présent texte a, au 
regard de l’administration, les mêmes droits et les mêmes obliga- 
tions qu’un entrepreneur agissant pour son propre compte. S'il 
vient à mourir ou à se retirer au cours de l’entreprise, la société 
doit présenter un remplaçant à l’administration dans un délai de 
quinze jours. 

2. — L'administration a le droit de résilier le marché si elle 
juge ne pas pouvoir agréer le remplaçant proposé ou si la société 
n’a pas fait de présentation dans le délai susindiqué. L’adminis- 
tration a également le droit de prononcer la résiliation du marché 
dans le cas où il est constaté après l’adjudication ou l'appel 
d'offres, que la société n’est pas ou a cessé d’être valablement 
constituée. 





Article 10. 


DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR 3 
PRÉSENCE DE L'ENTREPRENEUR SUR LES LIEUX DES TRAVAUX 


1. — L'entrepreneur est tenu d’élire domicile à proximité des 
travaux et de faire connaître le lieu de ce domicile à l'ingénieur 
en chef. Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation dans un 
délai de quinze jours à dater de la notification de la signature 
du marché, toutes les notifications qui se rapportent à son entre- 
prise sont valables lorsqu’elles ont été faites à la mairie de la 
commune désignée à cet effet par le cahier des prescriptions 
spéciales. Si les travaux sont exécutés sur le territoire d’une seule 
commune et si aucune mairie n’a été désignée par le cahier des 
prescriptions spéciales, les notifications sont valables lorsqu'elles 
ont été faites à la mairie de la commune du lieu des travaux 


2. — Après la réception définitive des travaux, l’entrepreneur 
est relevé de l'obligation d’avoir un domicile à proximité des 
travaux. S'il ne fait pas connaître son nouveau domicile à l’ingé- 


nieur en chef, les notifications relatives à son entreprise sont. 


valablement faites à la mairie ci-dessus désignée. 


3. — Pendant la durée des travaux, l'entrepreneur ne peut 
s'éloigner du chantier qu'après avoir fait agréer, par l'ingénieur 
d'arrondissement, un représentant capable de le remplacer, de 
manière qu'aucune opération ne puisse être retardée ou suspendus 
à raison de son absence. 

4. — L'’entrepreneur se rend dans les bureaux des ingénieurs 


et il les accompagne dans leurs tournées toutes les fois qu’il en 
est requis. 


Article 11. 


DÉFENSE DE SOUS-TRAITER OU DE FAIRE APPORT SANS AUTORISATION 


1. — L’entrepreneur ne peut céder à des sous-traitants une ou 
plusieurs parties de son entreprise ni en faire apport à une 
société ou à un groupement sans autorisation expresse de l'admi- 
nistration. 


2. — Dans tous les cas, il demeure personnellement responsable 
tant envers l’administration qu’envers les ouvriers et les tiers. 
3. — Si, sans autorisation, l'entrepreneur a passé un sous-traité 


ou fait apport du marché à une société ou à un groupement, il 
peut être fait application, sans mise en demeure préalable, des 
mesures prévues à l’article 35 ci-après. 


4. — Le marchandage est interdit. N'est pas considérée comme 
marchandage une sous-entreprise portant essentiellement sur la 
main-d'œuvre, dans laquelle le sous-traitant est un chef d’établisse- 
ment de la profession, inscrit au registre de commerce ou au 
registre des métiers et propriétaire d’un fonds de commerce. 


Article 12. 
PRÉPARATION ET EXÉCUTION DES TRAVAUX. — (ORDRES DE SERVICE 
1. — L’entrepreneur doit commencer les travaux dans les délais 


fixés par l’ordre de service de l'ingénieur d’arrondissement. 


2. — Le cahier des prescriptions communes ou le cahier des 
prescriptions spéciales peut définir les délais dans lesquels l’entre- 
preneur doit, à compter de la date de notification de la signature 
du marché, présenter à l'approbation de lingénieur d’arrondisse- 
ment, d’une part le calendrier d'exécution des travaux et les mesu- 
res générales qu’il entend prendre à cet effet, d’autre part, les 
dessins dont l’établissement lui incombe, assortis de toutes justifi- 
cations utiles. Le cahier des prescriptions communes ou le cahier 
des prescriptions spéciales peut subordonner le commencement des 
travaux à la présentation ou à l'approbation de tout ou partie 
de ces documents. 


3. — L’entrepreneur reçoit gratuitement des ingénieurs, au cours 
de l’entreprise, une copie certifiée de chacun des dessins relatifs 
aux dispositions imposées par le projet et des autres documents 
nécessaires à l’exécution des travaux. 


4. — Il se conforme strictement aux ordres de service qui lui 
sont notifiés. 
5. — Il se conforme aux changements qui lui sont prescrits pen- 


dant le cours du travail, mais seulement lorsque l’ingénieur d’arron- 
dissement les a ordonnés par ordre de service et sous sa responsa- 
bilité. I1 ne lui est tenu compte des changements qu’autant qu’il 
justifie de cet ordre de l’ingénieur d'arrondissement. 


6. — L’entrepreneur a toutefois l'obligation de vérifier les docu- 
ments visés aux alinéas 3, 4 et 5 du présent article et de signaler 
à l'ingénieur d’arrondissement, avant toute exécution, les erreurs, 
omissions ou contradictions qu’ils peuvent comporter et qui sont 
facilement décelables pour un homme de l’art. 
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7. — Lorsque l'entrepreneur estimé que les prescriptions d’un 
ordre de service dépassent les obligations de son marché, il doit, 
sous peine de forclusion, en présenter l’observation écrite et moti- 
vée à l'ingénieur d’arrondissèment dans un délai de dix jours. La 
réclamation ne suspend pas l'exécution de l’ordre de scrvice, à 
moins qu’il n’en soit ordonné autrement par l'ingénieur d’arron- 
dissement. 


8. — Les ordres de service sont obligatoirement écrits. Ils sont 
datés, numérotés et enregistrés. | 


Article 13. 
CHOIX DES COMMIS, CHEFS DE CHANTIERS OÙ D’ATELIERS ET OUVRIERS 


1 — L’entrepreneur ne peut prendre pour commis et chefs de chan- 
tiers ou d’ateliers que des personnes capables de l’aider et de le 
remplacer au besoin dans la conduite et le métrage des travaux. 


2. — L’ingénieur d’arrondissement a le droit d'exiger le change- 
ment des agents et ouvriers de l’entrepreneur pour insubordination, 
incapacité ou défaut de probité. 


3. — L'entrepreneur demeure responsable des fraudes ou mal- 
façons qui seraient commises par ses agents et ouvriers dans la 
fourniture et l’emploi des matériaux. 


Article 14. 
EMBAUCHAGE DES OUVRIERS (1) 


1. — L’entrepreneur doit faire connaître, huit jours au moins 
avant l’ouverture des chantiers ou ateliers, au service départemental 
de la main-d'œuvre compétent pour le lieu où s’exécuteront les 
travaux, ses besoins de main-d'œuvre, par profession, avec toutes 
indications utiles concernant les conditions de travail, de salaire et 
généralement tous renseignements de nature à intéresser les chô- 
meurs en quête d'emploi. Il doit renouveler ces indications en temps 
opportun toutes les fois qu’il se trouve dans l’obligation de procéder 
à de nouveaux embauchages, notamment par suite de l’extension 
des travaux. Il doit accueillir les candidats présentés par le service 
départemental de la main-d'œuvre. Toutefois, sa liberté d’embauchage 
reste entière et il n’est pas tenu d’engager les ouvriers qui ne pré- 
senteraient pas les aptitudes requises. Il devra, en cas de refus, 
en indiquer le motif sur le coupon de réponse de la carte de pré- 
sentation délivrée par le service. Le coupon est renvoyé ensuite à 
ce dernier par l’entrepreneur. 


2. — Pour l'application des prescriptions du présent article, il 
est précisé que les besoins de main-d'œuvre s'étendent à tout le 
personnel nécessaire des chantiers ou ateliers, en dehors des ouvriers 
déjà attachés à l’entreprise avant l'ouverture des travaux. 


Article 15. 
EMPLOI DE LA MAIN-D'ŒUVRE AGRICOLE ET FORESTIÈRE 


L’entrepreneur, si son activité ne s'applique pas exclusivement à 
des travaux agricoles ou forestiers, ne peut (2), pendant la période 
alliant du 1°" mars au 15 novembre de chaque année, utiliser comme 
main-d'œuvre non qualifiée aux travaux faisant l’objet du marché, 
des travailleurs salariés ou non appartenant aux professions agricoles 
ou d’artisanat rural. Cette interdiction est permanente en ce qui 
concerne les travailleurs appartenant aux professions forestières. Des 
dérogations aux dispositions qui précèdent peuvent être autorisées, 
pour une durée limitée et en vue de travaux d'intérêt agricole ou 
forestier, par le préfet, sur avis conforme du directeur des services 
agricoles ou du conservateur des forêts selon le cas. 


Article 16. 
LISTE NOMINATIVE DES OUVRIERS. — OUVRIERS ÉTRANGERS 
1. — Le nombre des ouvriers de chaque profession doit toujours 


être suffisant pour permettre l’exécution des travaux dans les délais 
impartis. 


2. — Le nombre des ouvriers étrangers ne peut dépasser la pro- 
portion fixée par le cahier des prescriptions spéciales. 


3. — Pour mettre l'ingénieur. à même de contrôler l’accomplisse- 
ment de ces conditions, l’entrepreneur remet périodiquement à 
l'ingénieur, aux époques fixées par celui-ci, la liste nominative des 
ouvriers, mentionnant la nationalité de chacun d'eux, sa qualification 
professionnelle, son mode de recrutement et la date de son affec- 
tation à l’entreprise. 





(1) Voir décret du 10 avril 1937 sur les conditions de travail dans 
les marchés passés au nom de l'Etat, modifié par le décret du 
8 mars 1940, l’article 39 ($ II) de la loi n° 54-404 du 19 avril 1954, 
décret n° 55-256 du 12 février 1955. 

(2) Voir loi du 9 mars 1941 relative à l’emploi de la main-d'œuvre 
agricole dans les divers chantiers de travaux non agricoles. 








Article 17. 


+ APPLICATION DE LA LÉGISLATION ET DE LA RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 


ET DE LA LÉGISLATION ET DE LA RÉGLEMENTATION SOCIALES AU PERSONNEL 
DE L'ENTREPRISE. — PAIEMENT DES OUVRIERS 


1. — La charge entière de l’application au personnel de l’entre- 
prise de l’ensemble de la législation et de la réglementation du 
travail, notamment en ce qui concerne l’hygiène et la sécurité des 
travailleurs, comme de la législation et de la réglementation sociales 
incombe à l’entrepreneur, et l’administration pourra, en cas d’infrac- 
tion, appliquer les mesures coercitives prévues à Particle 35. 


2. — Le salaire payé aux ouvriers ne doit pas être inférieur, pour 
chaque profession et, dans chaque profession, pour chaque catégorie 
d'ouvriers au prix qui figure au bordereau du taux normal et 
courant des salaires. Les heures supplémentaires de travail faites 
par les ouvriers au-delà de la durée légale seront majorées dans 
les conditions prévues par la législation en vigueur ou par les 
conventions collectives de travail applicables dans la profession et 
dans la région, si celles-ci prévoient des taux supérieurs. 


3. — Toutefois, l'employeur peut, exceptionnellement, appliquer 
un salaire moindre aux ouvriers que leurs aptitudes physiques 
mettent dans une condition d’infériorité notoire sur les ouvriers de 
la même catégorie. La proportion maximum de ces ouvriers par 
rapport au total des ouvriers de la catégorie et le maximum de 
réduction possible de leur salaire seront fixés par le cahier des 
prescriptions spéciales dans les limites permises par la législation 
en vigueur. 


4. — Le bordereau du taux normal et courant des salaires est 
affiché par les soins et aux frais dé l’entrepreneur dans les chantiers 
et ateliers où sont exécutés les travaux. 


5. — Indépendamment des obligations prescrites par les règlements 
en vigueur en ce qui concerne l'inspection du travail, l'entrepreneur 
est tenu de donner communication à l'ingénieur d’arrondissement, 
sur la demande de celui-ci, de tous les documents nécessaires pour 
vérifier que le salaire payé aux ouvriers n’a pas été inférieur au 
salaire porté à ce bordereau. Un agent de l’administration peut 
assister au paiement des ouvriers toutes les fois que celle-ci le juge 
utile. 


6. — Si l'administration constate une différence, elle indemnise 
directement les ouvriers lésés au moyen de retenues opérées sur les 
sommes dues à l'entrepreneur ou, à défaut, sur son cautionnement, 
et elle en avise l’inspecteur du travail. 


7. — Le bordereau du taux normal et courant des salaires reste 
en vigueur tant qu’un nouveau bordereau, établi dans les conditions 
réglementaires, n’a pas été notifié à l'entrepreneur. Si un nouveau 
bordereau est notifié à l’entrepreneur, il remplace le bordereau 
primitif et devient applicable du jour de sa notification. 


8. — En cas de retard dûment constaté dans le paiement des 
salaires, l’administration se réserve la faculté de payer d'office 
les salaires arriérés sur les sommes dues à l'entrepreneur ou, à 
défaut, sur son cautionnement. 


9. — L’entrepreneur devra assurer le transport de tout ouvrier 
malade ou blessé, soit à l’établissement de soins le plus proche du 
lieu des travaux, soit à domicile, suivant la gravité de son état. 


10. — Le cahier des prescriptions spéciales prescrit l’organisation 
d’ambulances sur les chantiers qui, par leur importance, leur situa- 
tion et la nature des travaux, rendent cette mesure nécessaire. 


11. — Outre les conditions de travail expressément stipulées par 
le cahier des prescriptions spéciales ou par les présentes clauses 
administratives générales, l’entrepreneur doit assurer à son per- 
sonnel les autres conditions de travail qui peuvent être fixées par 
la réglementation locale, les conventions collectives ou les usages 
pour chaque profession et, dans chaque profession, pour chaque 
catégorie d'ouvriers, dans la localité ou la région où le travail est 
exécuté. 


12. — L’ingénieur d’arrondissement peut, s’il le juge utile dans 
l'intérêt public, prescrire à l’entrepreneur de demander et d'utiliser, 
après les avoir obtenues, les dérogations aux lois et règlements 
prévus par ces textes en ce qui concerne la durée du travail et 
le repos hebdomadäire. 


13. — L’entrepreneur doit faire apposer dans les chantiers et 
ateliers une affiche indiquant l’administration ou le service pour 
le compte duquel les travaux sont exécutés, les nom, qualité et 
adresse du représentant de cette administration ou de ce service 
ainsi que les nom et adresse de linspecteur du travail chargé du 
contrôle de l’établissement. . 


14. — Dans le cas où l’entrepreneur est autorisé à sous-traiter 
une partie de son entreprise, il demeure responsable du respect 
des obligations mises à sa charge en vertu du présent article, qui 
doivent être portées par lui à la connaissance de ses sous-traitants. 
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protection du secret dans les entreprises privées travaillant pour 
Article 18. la défense. En tout état de cause, tout soumissionnaire ainsi avisé 

est réputé avoir pris connaissance de ces instructions ; 
ORGANISATION ET POLICE DES CHANTIERS b) L'administration notifie au titulaire du marché les éléments 
RELATIONS ENTRE LES DIVERS ENTREPRENEURS de celui-ci considérés comme secrets, et les mesures de précautions 
: es agé particulières à adopter ; 

Le uses apphcabtes à tous les travaux. _€) L’entrepreneur et ses sous-traitants doivent prendre toutes dispo- 
1. — L’entrepreneur doit reconnaître les emplacements réservés sitions pour assurer la conservation et la protection des documents 


aux chantiers ainsi que les moyens d’accès et s'informer de tous 
les règlements administratifs auxquels il doit se conformer pour 
l'exécution des travaux. 


2. — L'entrepreneur est tenu d’observer tous les règlements et 
consignes de l'autorité compétente ainsi que, le cas échéant, les 
consignes spéciales fixées par le chef de l’établissement dans lequel 
sont exécutés les travaux. 


3. — Lorsque plusieurs entrepreneurs travaillent sur le même 
chantier : 

a) Le cahier des prescriptions spéciales peut préciser de quelle 
façon l’un des entrepreneurs ou un organisme choisi par lui et 
agréé par l'administration prendra ou fera prendre en tant que 
de besoin les mesures nécessaires à la coordination des travaux, au 
bon ordre du chantier, à la sécurité des travailleurs et toute mesure 
de caractère commun précisée par ledit cahier, et fera l’avance des 
frais communs correspondants ; 

b) Pour les travaux de bâtiment, à défaut de désignation par le 
cahier des prescriptions spéciales, l’entrepreneur du gros-œuvre 
assume ces responsabilités. Sauf dispositions particulières prévues 
par le cahier des prescriptions spéciales, les dépenses correspon- 
dantes sont, après contrôle de l'ingénieur, réparties entre les entre- 
preneurs au prorata des montants respectifs de leurs entreprises ; 

c) Sous le bénéfice des dispositions qui précèdent, chaque entre- 
preneur doit suivre l’ensemble des travaux, s'entendre avec les autres 
entrepreneurs sur ce que les travaux ont de commun, reconnaître 
par avance tout ce qui intéresse leur réalisation, fournir les indi- 
cations nécessaires à ses propres travaux, s’assurer qu’elles sont sui- 
vies et, en cas de contestation, en référer à l’ingénieur d’arrondisse- 
ment, 


4. — L'entrepreneur doit contracter une assurance garantissant 
sa responsabilité à l'égard des tiers en cas d'accidents ou de dom:- 
mages causés aux tiers par la conduite ou les modalités d'exécution 
des travaux. Il demeure en tout état de cause responsable. 


B. — Clauses supplémentaires applicables aux travaux 
intéressant la défense. 


Si l'entrepreneur a été informé, soit par une disposition du cahier 
des prescriptions spéciales, soit par l’avis d’adjudication ou de 
l'appel d’offres que les travaux intéressent la défense, il doit se 
conformer aux clauses ci-après relatives à la police des chantiers 
et à la protection du secret. 


1. — Police des chantiers. 


a) Lorsqu'il l’estime nécessaire, l’ingénieur d’arrondissement peut 
exiger le renvoi du chantier d’ouvriers ou de préposés de l’entre- 
preneur, sans que l’Etat puisse être rendu responsable des consé- 
quences de ces renvois ; 

c) Lorsque l’entrepreneur et ses sous-traitants ont découvert un 
acte de malveillance caractérisé, ils sont tenus d’alerter immédia- 
tement l'ingénieur d’arrondissement sous peine de poursuites éven- 
tuelles en application de l’article 100 du code pénal, sans 
préjudice, soit d’une mise en régie sans mise en demeure préalable, 
soit de la résiliation pure et simple du marché, soit de la passation 
suivant telle procédure que jugera utile d'administration d’un nou- 
veau marché à leurs risques et périls. Dans tous les cas, l’applica- 
tion de ces sanctions contractuelles est décidée par le ministre ; 

c) Si, à la suite d’un acte de malveillance caractérisé, l’adminis- 
tration estime que des mesures de sécurité doivent être prises visant 
notamment le personnel, le titulaire du marché et ses sous-traitants 
s'engagent à les appliquer sans délai. Ils ne peuvent s’en prévaloir 
pour réclamer une indemnité ; 

d) Le titulaire du marché doit aviser ses sous-traitants, sous sa 
propre responsabilité, des obligations qui résultent des dispositions 
des alinéas B, 1, a, B, 1, b et B, 1, c ci-dessus. 


2. — Protection du secret. 


a) Lorsque le marché présente en tout ou partie un caractère 
secret, ou lorsque les travaux doivent être exécutés en des lieux 
où des précautions particulières sont prises en permanence en vue 
de la protection du secret ou de la protection des points sensibles, 
l'administration invite les candidats à prendre connaissance, dans 
les bureaux du service, des instructions en vigueur relatives à la 





secrets qui leur sont confiés et aviser sans délai l’ingénieur d’arron- 
dissement de toute disparition et de tout incident. Ils doivent main- 
tenir secrets tous renseignements d’ordre militaire dont ils peuvent 
avoir connaissance à l’occasion du marché ; 

d) L’entrepreneur est soumis à toutes les obligations prévues par 
les instructions relatives au contrôle du personnel et à la protection 
du secret et des points sensibles, ou résultant des mesures de pré- 
cautions prescrites. Il est tenu de faire respecter par ses sous-traitants 
ces instructions et prescriptions. Il ne peut s’en prévaloir pour 
réclamer une indemnité à un titre quelconque ; 

e) Au cas où lentrepreneur et ses sous-traitants viendraient à 
méconnaître les obligations prévues par les alinéas B, 2, a à 
B, 2, d ci-dessus, il serait fait application des sanctions contractuelles 
prévues à l’alinéa B, 1, b ci-dessus. 


Article 9. 
TRANSPORTS RÉSERVÉS 


L’entrepreneur est soumis, pour les transports exécutés en vue 
de pourvoir à l’exécution du marché, aux obligations résultant des 
lois et règlements en vigueur (1). 


Article 20. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE OU COMMERCIALE 


1. — Du seul fait de la signature du marché, l'entrepreneur 
garantit l’Etat contre toutes les revendications concernant les four- 
nitures ou matériaux, procédés et moyens utilisés pour l’exécution 
des travaux et émanant des titulaires de brevets, licences, dessins, 
modèles, marques de fabrique ou de commerce. Il lui appartient, 
le cas échéant, d’obtenir les cessions, licences ou autorisations néces- 
saires et de supporter la charge des droits, redevances ou indemnités 
y afférant. 


2. — En cas d’actions dirigées contre l'Etat par des tiers déten- 
teurs de brevets, licences, modèles, dessins, marques de fabrique ou 
de commerce utilisés par l’entrepreneur pour l'exécution des tra- 
vaux, l’entrepreneur doit intervenir à l’instance et indemniser l'Etat 
de tous dommages intérêts prononcés à son encontre ainsi que des 
frais supportés par lui. 


3. — Sous réserve des droits des tiers, l’administration a la possi- 
bilité de réparer elle-même ou de faire réparer les appareils brevetés 
utilisés ou incorporés dans les travaux au mieux de ses intérêts, 
par qui bon lui semble, et de se procurer comme elle l’entend les 
pièces nécessaires à cette réparation. 


Article 21. 


ORIGINE, QUALITÉ ET MISE EN ŒUVRE DES MATÉRIAUX 


1. — Sauf exceptions prévues au cahier des prescriptions spéciales, 
les matériaux doivent être conformes aux dispositions du cahier 
des prescriptions communes. 


2. — Dans chaque espèce, catégorie ou choix, ils doivent être de 
la meilleure qualité, travaillés et mis en œuvre conformément aux 
règles de l’art. 


3. — Ils ne peuvent être employés qu'après avoir été vérifiés et 
provisoirement acceptés par l'ingénieur d'arrondissement ou par ses 
préposés. à la diligence de l’entrepreneur. 


4, — Nonobstant cette acceptation et jusqu’à la réception définitive 
des travaux, ils peuvent, en cas de surprise, de mauvaise qualité ou 
de malfacon, être rebutés par l'ingénieur d’arrondissement et ils 
sont alors remplacés par l’entrepreneur et à ses frais. 


5. — Sous réserve, le cas échéant, des dispositions résultant des 
traités ou accords internationaux, tous matériaux, matériels, machi- 
nes, appareils, outillages et fournitures employés pour l'exécution 
des travaux doivent être d'origine française. 


6. — Sous la même réserve, des dérogations particulières peuvent 
être prévues au cahier des prescriptions spéciales ou peuvent être 
accordées en cours d’entreprise par décision ministérielle. 





(1) En ce qui concerne les transports par mer, voir le décret du 
30 octobre 1935 sur la protection des transports maritimes français, 
le décret du 17 juin 1938 et le décret du 4 août 1938. 
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2. — Lorsque cette opération n’est pas faite par l’entrepreneur, 
Article 22. il y est procédé en sa présence ou lui dûment convoqué. 
DIMENSIONS ET DISPOSITIONS DES MATÉRIAUX ET DES OUVRAGES 3. — Les dépenses résultant de cette opération sont à la charge 
de l’entrepreneur lorsque les vices de construction sont constatés 
1. — L’entrepreneur ne peut, de lui-même, apporter aucun chan- et reconnus, sans préjudice de l'indemnité à laquelle l'Etat peut 
gement au projet. . prétendre de ce fait. 
2. — Sur l’ordre de service de l’ingénieur d’arrondissement qui 


fixe un délai d'exécution, il est tenu de faire remplacer les matériaux 
ou reconstruire les ouvrages qui ne sont pas conformes au cahier 
des prescriptions spéciales ou aux ordres de service. 


3. — Toutefois, si les ingénieurs reconnaissent que les change- 
ments faits par l’entrepreneur ne sont contraires ni aux règles de 
l’art, ni au bon goût, les nouvelles dispositions peuvent être mainte- 
nues ; dans ce cas, l’entrepreneur n’a droit à aucune augmentation 
de prix, à raison des dimensions plus fortes ou de la valeur plus 
élevée que peuvent avoir les matériaux ou les ouvrages. Dans ces 
cas, les métrés sont basés sur les dimensions prescrites par le cahier 
des prescriptions spéciales ou par les ordres de service. Si, au 
contraire, les dimensions sont plus faibles ou la valeur des matériaux 
moindre, les métrés et les prix sont réduits en conséquence. 


Article 23. 
ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL ET DES MATÉRIAUX SANS EMPLOI 


1. — Au fur et à mesure de l’avancement des travaux, l’entrepre- 
neur doit procéder à ses frais au dégagement, au nettoiement et à 
la remise en état des emplacements mis à sa disposition par l’admi- 
nistration pour l’exécution des travaux. Il se conforme pour ce 
dégagement, ce nettoiement et cette remise en état à l’échelonne- 
ment et aux délais fixés par le cahier des prescriptions communes 
ou le cahier des prescriptions spéciales ou par les ordres de service. 


2. — A défaut d'exécution de tout ou partie de ces opérations dans 
les conditions prescrites, les matériels, installations, matériaux, 
décombres et déchets non enlevés peuvent après mise en demeure 
par l'ingénieur en chef et, à l’expiration d’un délai de trente jours 
après cette mise en demeure, être transportés d'office, suivant leur 
nature, soit en dépôt, soit à la décharge publique aux frais, risques 
et périls de l’entrepreneur, ou vendus aux enchères par le minis- 
tère d’un officier public. Toutefois, lorsqu'une vente aux enchères 
est envisagée par l'ingénieur en chef, celui-ci en réfère au ministre 
avant la mise en demeure. 


3. — Les sanctions définies à l’alinéa 2 du présent article sont 
appliquées sans préjudice des pénalités particulières qui peuvent 
avoir été prévues contre l’entrepreneur dans le cahier des pres- 
criptions spéciales. 


4. — En cas de vente aux enchères, le produit de la vente est 
versé, au nom de l’entrepreneur, à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, déduction faite des frais et, s’il en a été prévu, des pénalités 
visées à l’alinéa 3 du présent article. 


Article 24. 
OBJETS TROUVÉS DANS LES FOUILLES 


1. — L'Etat se réserve la propriété des matériaux qui se trouvent 
dans les fouilles et démolitions faites dans les terrains lui apparte- 
nant, sauf à indemniser l’entrepreneur de ses soins particuliers. 


2. — Il se réserve également les objets de toute nature et en par- 
ticulier les objets d’art qui pourraient s’y trouver, sauf indemnité 
à qui de droit. Leur découverte doit être immédiatement signa- 
lée par l’entrepreneur à l'ingénieur d’arrondissement. 


3. — L’entrepreneur est tenu d’informer son personnel du droit 
que se réserve ainsi l'Etat. 


Article 25. 
EMPLOI DES MATÉRIAUX NEUFS OU DE DÉMOLITION APPARTENANT A L'ETAT 


Lorsque, en dehors des prévisions du marché, les ingénieurs 
jugent à propos d'employer des matériaux neufs ou de démolition 
appartenant à l'Etat, l’entrepreneur n’est payé que des frais de 
main-d'œuvre et d'emploi, réglés conformément aux indications 
de l’article 29 ci-après . 


Article 26. 
VICES DE CONSTRUCTION 


1. — Lorsque l'ingénieur d'arrondissement présume qu’il existe 
dans les ouvrages des vices de construction, il peut prescrire par 
ordre de service, soit en cours d’exécution, soit avant la réception 
définitive, la démolition et la reconstruction des ouvrages ou parties 
d'ouvrages présumés vicieux. 








Article 27. 
PERTES, AVARIES ET SUJÉTIONS D'EXÉCUTION. — CAS DE FORCE MAJEURE 
1. — L’entrepreneur ne peut se prévaloir, ni pour éluder les obli- 


gations de son marché, ni pour élever aucune réclamation, des sujé- 
tions qui peuvent être occasionnées : 


a) Par l'exploitation normale du domaine public et des services 
publics et notamment par la présence et le maintien de canalisations, 
conduites, câbles de toute nature, ainsi que par les chantiers néces- 
saires au déplacement ou à la transformation de ces installations, 
sauf les exceptions expressément énumérées dans le cahier des pres- 
criptions spéciales ; 

b) Par l'exécution simultanée d’autres travaux expressément 
désignés dans le cahier des prescriptions spéciales. 


2. — Il n’est alloué à l’entrepreneur aucune indemnité à raison des 
pertes, avaries ou dommages occasionnés par négligence, impré- 
voyance, défaut de moyens ou fausses manœuvres. x 


3. — L’entrepreneur doit notamment prendre, à ses risques et 
périls, les dispositions nécessaires pour que ses approvisionnements, 
son matériel et ses installations de chantier ne puissent être enlevés 
ou endommagés par les tempêtes, les crues, la houle et tous phéno- 
mènes atmosphériques. 


4. — Ne sont pas compris toutefois dans les dispositions qui pré- 
cèdent, les cas de force majeure qui, dans le délai de dix jours 
au plus après l’événement ont été signalés par écrit, par l’entrepre- 
neur ; dans ce cas néanmoins, il ne peut rien être alloué qu'avec 
l’approbation de l’administration. Passé le délai de dix jours, l’entre- 
preneur n’est plus admis à réclamer. 


5. — Le cahier des prescriptions spéciales peut, pour les carac- 
téristiques de différents phénomènes naturels, tels que la gelée, la 
vitesse du vent, la vitesse du courant, l’amplitude de la houle, 
la hauteur de la crue, fixer les limites au-dessous desquelles la force 
majeure ne peut en aucun cas être invoquée par lentrepreneur. 


6. — Par dérogation aux dispositions de lalinéa 4 du présent 
article, aucune indemnité ne sera due à l’entrepreneur, même en 
cas de force majeure, pour perte totale ou partielle de son maté- 
riel flottant, les frais d’assurance de ce matériel étant compris 
implicitement dans les prix du marché. 


Article 28. 
CARACTÈRE GÉNÉRAL DES PRIX 


Les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, 
impôts, taxes, frais généraux, faux frais et, d’une façon générale, 
toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du 
travail. 


Article 29. 
RÈGLEMENT DU PRIX DES OUVRAGES NON PRÉVUS 


1. — Lorsque, sans changer l’objet du marché, il est jugé nécessaire 
d'exécuter des ouvrages ne figurant ni au bordereau ni à la série 
ou de modifier la provenance des matériaux telle qu’elle est indi- 
quée dans le cahier des prescriptions spéciales, l'entrepreneur se 
conforme immédiatement aux ordres de service qu’il reçoit à ce 
sujet et il est préparé sans retard de nouveaux prix, d’après ceux 
du marché ou par assimilation aux ouvrages les plus analogues. 
Dans le cas d’une impossibilité absolue d’assimilation, on prend 
pour termes de comparaison les prix courants du pays. 


2. — Les nouveaux prix sont calculés dans les mêmes conditions 
économiques que les prix du marché et de manière à être passibles du 
rabais ou de la majoration si le marché en comporte. Après avoir 
été débattus par les ingénieurs avec l’entrepreneur, ils sont soumis 
à l’approbation de l’autorité compétente et notifiés à l’entrepreneur 
par ordre de service. 


3. — A défaut d’accord, il est fait application de la procédure 
fixée par l’article 52. 


4. — En attendant l'approbation de l'autorité compétente ou la 
solution du litige, l’entrepreneur est payé provisoirement aux 
prix préparés par les ingénieurs. 
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5. — Pour les travaux réglés sur prix global et forfaitaire, le 
cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions 
spéciales détermine les conditions de règlement des modifications 
susceptibles d’être prescrites par l'administration en cours d’exé- 
cution. Pour cette catégorie de travaux, le cahier des prescriptions 
communes ou le cahier des prescriptions spéciales peut déterminer 
dans quelles limites, dans quels cas et moyennant quelles condi- 
tions, les modifications au marché primitif doivent être sanction- 
nées par un avenant, préalablement à l'exécution de toute modi- 
fication. 


Article 30. 
AUGMENTATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX 


1. — En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l’entre- 
preneur ne peut élever aucune réclamation tant que l’'augmenta- 
tion, évaluée aux prix initiaux n'excède pas … pour cent du mon- 
tant de l’entreprise. Si l'augmentation est supérieure à ce pour- 
centage, il a droit à la résiliation immédiate de son marché, sans 
indemnité, à condition toutefois d’en avoir fait parvenir la demande 
écrite à l'ingénieur en chef, dans le délai de deux mois à partir 
de l’ordre de service dont l’exécution entraînerait l’augmentation 
du montant des travaux au-delà du pourcentage fixé. Le tout 
sauf application, s’il y a lieu, de l’article 32 ci-après. 


2. — Ce pourcentage est porté à … pour les marchés d'entretien 
ou de réparation. 


3. — Si l'administration l'exige, l'entrepreneur est tenu d’exécuter 
aux conditions du marché les travaux commencés, dans la limite 
du pourcentage fixé. 


4. — Les dispositions des trois alinéas précédents ne s'appliquent 
pas, en raison de leur nature, aux marchés à commandes, aux 
marchés de clientèle, aux marchés sur dépenses contrôlées. 


Article 31. 
DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX 


1 — En cas de diminution dans la masse des travaux et sauf 
application de l'article 32 ci-après, l’entrepreneur ne peut élever 
aucune réclamation tant que la diminution, évaluée aux prix ini- 
tiaux n'excède pas … pour cent du montant de l’entreprise. Si la 
diminution est supérieure à ce pourcentage, l'entrepreneur peut 
présenter en fin de compte une demande en indemnité, basée sur le 
préjudice que lui ont causé les modifications survenues à cet égard 
dans les prévisions du projet. A défaut d’entente amiable, lindem- 
nité est fixée par le tribunal administratif, sans préjudice du droit 
à la résiliation immédiate qui doit être demandée dans la même 
forme et le même délai que pour l'application de l’article 30 
ci-dessus. 


2. — Ce pourcentage est porté à … pour les travaux d'entretien 


ou de réparation. 


3. — Les deux alinéas précédents ne s'appliquent pas, en raison 
de leur nature aux marchés à commandes, aux marchés de clien- 
tèle, aux marchés sur dépenses contrôlées. 


Article 32. 


CHANGEMENT DANS L'IMFORTANCE DES DIVERSES NATURES D'OUVRAGES 


1. — Lorsque le marché comporte un détail estimatif indiquant 
l'importance des diverses natures d’ouvrages et que les changements 
ordonnés par ladministration ou résultant de circonstances qui ne 
sont ni de la faute ni du fait de l’entrepreneur, modifient l’impor- 
tance de certaines natures d'ouvrages de telle sorte que les quau- 
tités diffèrent de plus de … pour cent en plus ou en moins des 
quantités portées au détail estimatif, l'entrepreneur peut présen- 
ter en fin de compte, une demande en indemnité basée sur le 
préjudice que lui ont causé les modifications survenues à cet égard 
dans les prévisions du projet. 


2. — L'entrepreneur ne peut prétendre à aucune indemnité à 
l’occasion de l'exécution de natures d'ouvrages qui ne sont pas 
mentionnées au détail estimatif et dont les prix sont néanmoins 
prévus au marché. 


3. — Le premier alinéa du présent article ne s’applique pas,. en 
raison de leur nature aux marchés d'entretien ou de réparation, 
aux marchés à commandes, aux marchés de clientèle, aux marchés 
sur dépenses contrôlées. 





Article 383. 


VARIATIONS DANS LES PRIX 


Dans le cas où l'administration traite sur la base d’un prix 
revisable, il est fait application, sauf en ce qui concerne les mar: 
chés de clientèle, des dispositions suivantes : 


Premier sous-article. 


CAS OU LE MARCHÉ COMPORTE UN DÉTAIL ESTIMATIF 


A. — Actualisation des prix. 


1. — Dans le cas où le marché comporte un détail estimatif les 
termes « délai contractuel des travaux » s'entendent de la période 
comprise entre l’origine des délais d'exécution fixée par ordre de 
service d’une part et les dates d'expiration des délais fixés 
contractuellement pour lachèvement des travaux d’autre part. 


2. — Les prix d'origine à considérer sont ceux résultant d: 
l’actualisation à la date d’origine des délais d'exécution fixée par 
l'ordre de service visé ci-dessus des prix du marché supposés 
établis à la date précisée par le cahier des prescriptions spéciales. 


3. — Dans le cas où le marché ne contient pas de formule de 
variation des prix le cahier des prescriptions spéciales précise le 
caractère contractuel des sous-détails, que ceux-ci soient établis 
par l’administration, s’il s’agit d’une adjudication sur rabais ou 
d'un appel d'offres sur rabais ou que ceux-ci soient établis par 
l’entrepreneur, s’il s'agit d’une adjudication sur offres de prix ou 
d'un marché sur appel d'offres de prix ou s’il s’agit d’un marché 
de gré à gré. 

4. — Dans le cas où le marché contient une ou des formules de 
variation des prix, l’actualisation est faite en appliquant la ou les 
mr qu de variation mais sans part fixe, ni marge de neutrali- 
sation. 


5. — Si la nature des travaux conduit à fractionner l'exécution 
en plusieurs tranches dont les délais d'exécution partent d'origines 
différentes, l’actualisation des prix de chaque tranche est faite à 
la date d’origine du délai d'exécution correspondant. 


B. — Cas où le “r“arché ne contient pas de formule 
de variation des prix. 


1. — Si, pendant le délai contractuel des travaux, les prix de la 
main-d'œuvre, des matériaux et des fournitures, ainsi que les charges 
imposées par voie législative ou réglementaire entrant dans la 
composition des prix unitaires subissent une variation, il est fait 
application des dispositions suivantes si l’entrepreneur en fait la 
demande par écrit ou si l'administration en prend l'initiative. 


2. — Si la demande émane de lentrepreneur, elle doit être 
accompagnée des justifications ci-après : 

a) La situation, à la date de la demande de l’entrepreneur, des 
quantités d'ouvrages faits conformément au marché, terminés ou 
non terminés, ainsi que des approvisionnements existant sur le chan- 
tier, en usine ou en atelier ; . 

b) La situation, à la même date, des quantités restant à exécuter. 
Cette situation est établie en retranchant les quantités d'ouvrages 
terminés ou non terminés visés au 2, a, ci-dessus des quantités 
d'ouvrages prévues au détail estimatif augmentées ou diminuées 
pour tenir compte des changements ordonnés par lingénieur d’ar- 
rondissement ; 

c) L’estimation P, des travaux restant à exécuter calculée en appli- 
quant à la situation visée au 2, b, ci-dessus les prix du bordereau 
primitif réajustés dans les conditions définies au A du présent sous- 
article et, s’il y a lieu, les prix supplémentaires établis en vertu de 
l’article 29 ci-dessus ; 

d) L’estimation P, des travaux restant à exécuter, calculée en 
appliquant, aux mêmes quantités, des prix unitaires rectifiés en 
tenant compte des seules variations visées à l’alinéa B-1 du présent 
sous-article et survenues entre la date d’origine des délais d'exécution 
et le jour de la présentation par lentrepreneur de la demande 
visée aux alinéas B-1 et B-2, du présent sous-article, si elle est 
antérieure à la date fixée pour l’achèvement des travaux, cette 
dernière date dans le cas contraire. Dans cette estimation, les 
approvisionnements existant à la date de la demande de l’entrepre- 
neur sont comptés pour leur valeur à l’époque de leur approvision- 
nement par ses soins. 


3. — La décomposition en leurs éléments des prix des bordereaux 
du marché, d’une part, et dés prix rectifiés, d’autre part, est basée 
sur les mêmes procédés d'exécution, et notamment sur les mêmes 
quantités de travail pour chaque catégorie de personnel. 


4. — Ne sont pris en compte pour le calcul des prix unitaires 
rectifiés ni les renchérissements résultant des agissements ou des 
fautes de l’entrepreneur, ni les hausses de salaires provoquées par 
l'installation et la marche des chantiers. 
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5. — En cas de hausse des prix, les droits respectifs de l’admi- 3. — S'il s'est écoulé plus de deux mois entre les deux dates 
nistration et de l’entrepreneur sont définis de la façon suivante : définies à l'alinéa C 2 ci-dessus, les prix applicables au-delà du 
P,—P, deuxième mois seront débattus entre l’entrepreneur et l’adminis- 
a) Si le rapport est inférieur à un vingtième (1/20) tration dans la limite des prix correspondant aux dépenses réelles 
dr P, s gs majorées forfaitairement de 5 p. 100 pour bénéfice. Si aucun accord 
, à 5 : er ne peut intervenir, l'entrepreneur est payé à des prix provisoires 
l'entrepreneur n'a droit à aucune indemnité ; fixés par l’administration, réserve faite de l'application éventuelle 

P;—P, de la procédure fixée à l’article 52. 


b) Si le rapport est compris entre un vingtième (1/20) 
P, 
et un cinquième (1/5), les neuf dixièmes (9/10) de l'excédent 
P,—P, au-dessus du vingtième (1/20) de P, sont pris en charge 
par l’administration, laquelle peut soit modifier en conséquence 
les prix des travaux restant à exécuter, dans les conditions fixées 
par l’article 29 du présent texte, soit ajouter la plus-value corres- 
pondante au montant des décomptes avant la déduction du rabais. 
Les nouveaux prix portent effet du jour de la demande visée à 
l’alinéa B, 1, du présent sous-article ; 
P,—P, 

c) Si le rapport dépasse un cinquième (1/5), l’entrepre- 
o 
neur a droit sur sa demande écrite à la résiliation de son marché, 
sous réserve de l'indemnité qui lui est allouée dans les conditions 
fixées aux alinéas B, 1, et D de l’article 43 ci-après. L’entrepreneur 
est tenu de continuer les travaux jusqu’à la décision du ministre 
sans préjudice de l'indemnité susceptible de lui être allouée pour 
les travaux exécutés entre la date à partir de laquelle la résiliation 
lui est due et la date à laquelle elle lui est notifiée. A défaut d’accord 
avec l’administration, il est fait application de la procédure fixée 
par l’article 52. s 


6. — En cas de baisse des prix, les droits respectifs de l’adminis- 
tration et de l’entrepreneur sont définis de la façon suivante : 
P,—P, 
a) Si le rapport === est inférieur à un vingtième (1/20) 
l'administration ne peut prétendre à aucune réduction de prix; 
P,—P, 
b) Si le rapport est compris entre un vingtième (1/20) 
P, 
et un cinquième (1/5), les neuf dixièmes (9/10) de l'excédent 
P,—P, au-dessus du vingtième (1/20) de P, sont acquis à l’admi- 
nistration laquelle peut soit modifier en conséquence les prix des 
travaux restant à exécuter, dans les conditions fixées à l’article 29 
du présent texte, soit déduire la moins-value correspondante du 
montant des décomptes avant la déduction du rabais. Les nouveaux 
prix portent effet du jour où l’administration a notifié à l’entrepre- 
P, 
neur le résultat du calcul de ———— ; 
P, 
P,—P, 
c) Si le rapport dépasse un cinquième (1/5), l’entrepre- 
neur a droit, sur sa demande écrite, à la résiliation. En attendant 
la reconnaissance du droit à résiliation, l’entrepreneur doit continuer 
les travaux qui lui sont payés soit par réduction des prix unitaires 
dans les conditions fixées à l’article 29 du présent texte, soit déduc- 
tion faite de la moins-value correspondante sur le montant des 
décomptes avant déduction du rabais ; 
P,—P, 
d) Dans le cas où le rapport dépasse un cinquième (1/5), 
l'administration peut prononcer d'office la résiliation du marché. 
A défaut d’accord avec l’entrepreneur sur les conditions de cette 
résiliation il est fait application de la procédure fixée à l’article 52. 


C. — Cas où le marché contient une ou des formules 
de variation des prix. 


1. — Si, pendant le délai contractuel des travaux, les prix des 
travaux subissent une variation telle que la dépense totale des 
travaux restant à exécuter à un instant donné se trouve, par le 
jeu des formules, augmentée ou diminuée de plus de moitié par 
rapport à la dépense évaluée avec les prix résultant des mêmes 
formules à la date d’origine des délais d'exécution fixée par ordre 
de service, le ministre peut résilier le marché d'office; de son 
côté, l’entrépreneur a droit, sur sa demande écrite, à la résilia- 
tion, sauf dans le cas où le montant des travaux restant à exécuter, 
évalué aux prix d’origine, n’excède pas 10 p. 100. En tout état de 
cause, l’entrepreneur doit continuer les travaux jusqu’à décision de 
l'administration. 


2. — Si la résiliation est demandée par l’entrepreneur, les travaux 
exécutés entre la date de la demande de résiliation et la date à 
laquelle la résiliation lui aura été notifiée lui seront payés au prix 
du marché revisés conformément aux formules de variation des 
prix, à condition qu’il ne se soit pas écoulé plus de deux mois 
entre ces deux dates. 





D. — Dispositions spéciales au cas où les prix sont actualisés 
à plusieurs dates. 


1. — Les dispositions des alinéas B et C ci-dessus sont applicables 
sous réserve des modalités particulières ci-après. 


2. — Pour le calcul de la plus-value ou de la moins-value visée 
aux alinéas B,5 et B,6 ci-dessus, comme pour le jeu des formules 
de variation de prix, chaque tranche de travaux est envisagée 
séparément. La plus-value ou la moins-value relative à l’une des 


P, — P, 


tranches est calculée d’après la valeur réelle de même 
P, 

si celle-ci dépasse un cinquième (1/5) en valeur absolue tant que 

le droit à résiliation du marché n’est pas atteint, 


3. — Au contraire le droit à résiliation est apprécié d’après 
l’ensemble des travaux restant à exécuter, en appliquant aux 
tranches dont le délai d’exécution n'aurait pas encore commencé 
à courir les prix du bordereau provisoirement actualisés à la date 
de la demande de l’entrepreneur ou à la date de la notification de 
la décision de l'administration. 


Second sous-article. 


CAS OU LE MARCHÉ NE COMPORTE PAS DE DÉTAIL ESTIMATIF 


1. — Le cahier des prescriptions spéciales détermine la ou les 
formules de revision de prix à appliquer aux prix unitaires des 
marchés d’entretien ou de réparation, des marchés à commandes. 
L’entrepreneur n’a pas droit à la résiliation de son marché pour 
cause de variation des prix ; toutefois, lorsque le résultat de l’appli- 
cation soit de la formule de variation unique, soit de la formule 
applicable à l’un des prix ou à un groupe de prix fait apparaître 
une variation de plus de 50 p. 100 du prix initial, la formule en 
cause peut faire l’objet d’une nouvelle détermination sdit à la 
demande de l'entrepreneur, soit à l'initiative de l’administration. 
En cas de désaccord, l’entrepreneur est provisoirement payé au 
prix fixé par l’administration, réserve faite. de l'application éven- 
tuelle de la procédure fixée par l’article 52. 


2. — Les dispositions de l'alinéa qui précède s’appliquent égale- 
ment aux marchés à forfait ne comportant pas de décomposition de 
prix global forfaitaire et dont le prix global peut être soumis à 
une formule de variation unique déterminée par le cahier des 
prescriptions spéciales. Le prix est actualisé si le cahier des pres- 
criptions spéciales le permet. 


Article 34. 


CESSATION ABSOLUE OU AJOURNEMENT DES TRAVAUX 


1. — Lorsque l'administration ordonne la cessation absolue des 
travaux, l’entreprise est immédiatement résiliée. 


2. — Lorsque l’administration prescrit leur ajournement pour plus 
d’une année soit avant, soit après un commencement d’exécution, 
l'entrepreneur a droit à la résiliation de son marché, s’il le demande 
par écrit, sans préjudice de l'indemnité qui, dans un cas comme 
dans l’autre, peut lui être allouée, s’il y a lieu. 


3. — La demande de l'entrepreneur n'est recevable que si elle 
est présentée dans le délai de quatre mois à partir de la date de 
notification de l’ordre de service prescrivant l’ajournement des 
travaux. 


4. — Il en est de même dans le cas d’ajournements successifs 
dont la durée totale dépasse un an, même dans les cas où les 
travaux ont été repris entre temps. 


5. — Si les travaux ont reçu un commencement d’exécution, 
l'entrepreneur peut requérir qu’il soit procédé immédiatement à la 
réception provisoire des ouvrages exécutés, puis à leur réception 
définitive, après l’expiration du délai de garantie. 


6. — Lorsque l’administration prescrit l’ajournement des travaux 
pour moins d’une année, l’entrepreneur n’a pas droit à la résiliation, 
mais seulement à une indemnité en cas de préjudice dûment 
constaté. 
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Article 35. 
MESURES COERCITIVES 


1. — Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux dispo- 
sitions du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés 
par l'ingénieur d’arrondissement, l'ingénieur en chef le met en 
demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé par une décision qui 
lui est notifiée par un ordre de service. 


2. — Ce délai, sauf le cas d'urgence, n’est pas inférieur à 
dix (10) jours à dater de la notification de la mise en demeure. 


3. — Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuté les dispo- 
sitions prescrites, l’ingénieur en chef, après en avoir, sauf cas 
d'urgence, référé au ministre, peut ordonner l'établissement d’une 
régie aux frais de l'entrepreneur. Cette régie peut n'être que 
partielle, 1 


4. — Il est alors procédé immédiatement, en présence de l’entre- 
preneur ou lui dûment appelé, à la constatation des ouvrages 
exécutés, des matériaux approvisionnés, ainsi qu’à l'inventaire des- 
criptif du matériel de l’entrepreneur et à la remise entre les mains 
de celui-ci de la partie de ce matériel qui n’est pas utilisée par 
l’administration pour Fachèvement des travaux. 


5. — De toute manière, il est rendu compte des opérations au 
ministre, qui peut, selon les circonstances, soit ordonner une adjur- 
dication à la folle enchère de l’entrepreneur, soit prononcer la 
résiliation pure et simple du marché, soit prescrire la continuation 
de la régie. 


6. — Dans le cas de la régie et pendant sa durée, l’entrepreneur 
est autorisé à en suivre les opérations, sans qu’il puisse toutefois 
entraver l'exécution des ordres des ingénieurs. Il peut être relevé 
de la régie s’il justifie des moyens nécessaires pour reprendre 
les travaux et les mener à bonne fin. 


7. — Les excédents de dépenses qui résultent de Ja régie ou 
du nouveau marché sont prélevés sur les sommes qui peuvent 
être dues à l’entrepreneur ou, à défaut, sur son cautionnement, 
sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance. 


8. — Si la régie ou le nouveau marché entraîne, au contraire, 
une diminution dans les dépenses, l’entrepreneur ne peut réclamer 
aucune part de ce bénéfice, qui reste acquis à l'Etat. 


9. — Pour les marchés intéressant la défense, l’administration 
peut substituer à la procédure de l’adjudication à la folle enchère, 
la passation d’un marché sur appel d'offres ou d’un marché de 
gré à gré, avec ou sans concurrence, suivant telle forme qu’elle 
estime devoir suivre en l’espèce et sans que lentrepreneur puisse 
élever aucune protestation sur la procédure choisie à raison des 
sommes dont il sera, en définitive, constitué débiteur envers l'Etat. 


10. — Le ministre peut, même si le marché n’intéresse pas la 
défense, décider qu’en raison de l'urgence de lachèvement des 
travaux, il sera procédé comme il est dit à l’alinéa précédent. 


11. — Lorsque des actes frauduleux, des infractions réitérées 
aux conditions de travail ou des manquements graves aux enga- 
gements pris ont été relevés à la charge de l'entrepreneur, le 
ministre peut, sans préjudice des poursuites judiciaires et des 
sanctions dont l’entrepreneur est passible, l’exclure pour un temps 
déterminé ou définitivement des marchés de son administration. 
L’entrepreneur est invité préalablement à présenter ses moyens de 
défense dans un délai imparti par l’administration. 


Article 36. 

PÉNALITÉS 
Si des pénalités pour retard sont prévues au marché, elles sont 
appliquées sans mise en demeure préalable, sur la simple confron- 
tation de la date d’expiration du délai contractuel d'exécution et 


de la date de réception provisoire, sans préjudice de l’application 
de l’article 35 ci-dessus. 


Article 37. 
DÉCÈS, FAILLITE OU RÈGLEMENT JUDICIAIRE DE L'ENTREPRENEUR 
1. — Décès. 
En cas de décès de l’entrepreneur, le contrat est résilié de plein 
droit sans indemnité, sauf à l'administration à accepter, s’il y a 


lieu, les offres qui peuvent être faites par les héritiers pour la 
continuation des travaux. 





2. — Faillite ou règlement judiciaire. 


a) Le contrat est également résilié de plein droit sans indemnité : 


En cas de faillite, sauf à l'administration à accepter, dans l’éven- 
tualité où le syndic aurait été autorisé par le tribunal à continuer 
l’exploitation de l’industrie, les offres qui peuvent être faites par 
ledit syndic pour la continuation de l’entreprise ; 

En cas de règlement judiciaire, si l’entrepreneur n’est pas auto- 
risé à continuer l’exploitation de son industrie. 

b) En tout état de cause, les mesures conservatoires ou de 
sécurité dont l'urgence apparaît en attendant une décision défi- 
nitive du tribunal sont prises d'office par l’administration et mises 
à la charge de l’entrepreneur. 


TITRE III 
Règlement des dépenses. 
Article 38. 

BASES DU RÈGLEMENT DES COMPTES 


1. — Sauf stipulations particulières du cahier des prescriptions 
communes ou du cahier des prescriptions spéciales, les comptes 
sont établis comme il est indiqué ci-après : 


2. — Marché comportant une série ou un bordereau des prix : 


a) Le décompte est établi en appliquant aux quantités d’ou- 
vrages réellement effectuées et régulièrement constatées comme 
il est dit à l’article 39 ci-après les prix unitaires de la série 
ou du bordereau modifiés, s’il y a lieu, par application des clauses 
de revision des prix que le marché pourrait comporter et affectés 
éventuellement du rabais (ou de la majoration) indiqué à la sou- 
mission ; 

b) Toutefois, dans le cas prévu à l’alinéa 3 de l’article 22, lorsque 
la valeur des ouvrages exécutés est supérieure à celle des ouvrages 
prescrits par le cahier des prescriptions spéciales ou les ordres 
de service, les comptes sont établis sur la base de ces derniers 
ouvrages. 


3. — Marchés à forfait. 

Les marchés à forfait sont réglés dans les conditions prévues 
au Cahier des prescriptions communes ou au cahier des prescrip- 
tions spéciales compte tenu, s’il y a lieu, des clauses de revision 
des prix. 


4. — Marchés sur dépenses contrôlées. 

Le décompte relatif aux marchés sur dépenses contrôlées fait 
l’objet de dispositions prévues dans le cahier des prescriptions 
spéciales. 

5. — Dispositions communes. 

L’entrepreneur ne peut, en aucun cas, pour les comptages, mesu- 
rages et pesages, invoquer en sa faveur les us et coutumes. 


Article 39. 
ATTACHEMENTS, SITUATIONS, RELEVÉS 
A. — Travaux exécutés suivant les pratiques du génie civil. 
1. — Les attachements sont établis à partir des constatations 


faites sur le chantier, des éléments qualitatifs et quantitatifs 
relatifs aux travaux exécutés et des approvisionnements réalisés, 
d’après les calculs effectués en partant de ces éléments pour 
déterminer les quantités directement utilisables pour l’établisse- 
ment des décomptes. 


2. — Les attachements comprennent, s’il y a lieu, pour chaque 
article, les numéros de série ou de bordereau des prix unitaires 
et la dépense partielle. 


3. — Les attachements sont pris, au fur et à mesure de l’avance- 
ment des travaux, par l’agent chargé de la surveillance de ceux-ci, 
en présence de l'entrepreneur convoqué à cet effet ou de son 
représentant agréé et contradictoirement avec lui. Toutefois, si 
l'entrepreneur ne répond pas à la convocation et ne se fait pas 
représenter, les attachements sont pris en son absence et sont 
réputés contradictoires. 


4, — Les attachements sont présentés pour acceptation à l’en- 
trepreneur qui peut en prendre copie dans les bureaux des ingé- 
nieurs, 

5. — Si l'entrepreneur refuse de signer les attachements ou ne 
les signe qu’avec réserves, il est dressé procès-verbal de la pré- 
sentation et des circonstances qui l'ont accompagnée ; le procès- 
verbal est annexé aux pièces non signées. 

6. — Lorsque l'entrepreneur refuse de signer les attachements 
ou ne les signe qu'avec réserves, il lui est accordé un délai de 
dix jours à dater de la présentation des pièces pour formuler par 
écrit ses observations. 


ab Ein) En 
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7. — Passé ce délai, les attachements sont censés acceptés par 
lui, comme s'ils étaient signés sans aucune réserve. 


8. — Les attachements ne sont pris en compte dans les décomptes 
qui sont établis à l'appui des paiements faits à l’entrepreneur, 
qu’autant qu'ils ont été admis par l'ingénieur d’arrondissement. 


9. — L’acceptation des attachements par l’entrepreneur concerne 
d'une part, les quantités, d’autre part, les prix. Ceux-ci doivent 
être désignés par les numéros de série ou du bordereau des prix 
unitaires. Lorsque l'acceptation de l'attachement est limitée aux 
quantités, mention expresse doit en être faite par l’entrepreneur 
qui doit formuler par écrit ses réserves sur les prix dans le 
délai de dix (10) jours à compter de la présentation. 


10. — L’entrepreneur est tenu de provoquer en temps utile 
la prise contradictoire des attachements pour les travaux, pres- 
tations, fournitures qui ne seraient pas susceptibles de constata- 
tions ou de vérifications ultérieures, faute de quoi il doit, sauf 
preuves contraires à fournir par lui et à ses frais, accepter les 
décisions de l'ingénieur en chef. 


11. — En cours de travaux, les attachements spéciaux et contra- 
dictoires peuvent être pris, soit à la demande de l'entrepreneur, 
soit à l'initiative de l'administration sans que les constatations 
préjugent, même en principe, l'admission des réclamations éven- 
tuelles ou déjà présentées. 


B. — Travaux exécutés suivant les pratiques du bâtiment. 


1. — Les situations sont établies par l'entrepreneur et remises 
périodiquement et chaque fois qu’il sera nécessaire à l'ingénieur 
d’arrondissement qui les fait vérifier et y apporte les rectifications 
qu’il juge nécessaires. 


2. — Dans le délai de deux mois à compter de cette remise, 
l'ingénieur doit faire connaître par écrit son accord à l’entrepre- 
neur ou présenter, le cas échéant, à son acceptation, une situation 
rectifiée. 


3. — L’entrepreneur doit alors, dans le délai de dix jours, 
retourner la situation rectifiée revêtue de son acceptation ou 
formuler par écrit ses observations. 


4. — Passé ce délai, la situation est censée acceptée par lui. 


5. — En cas de retard de l’entrepreneur, la situation peut être 
établie d'office par l'administration aux frais de celui-ci. 


6. — Lorsque les ouvrages doivent être ultérieurement cachés 
ou inaccessibles et que par suite les quantités exécutées ne seront 
plus susceptibles de vérifications, l’entrepreneur doit en assurer 
le relevé contradictoirement avec le représentant de l’administra- 
tion. Si l'ingénieur d’arrondissement estime qu’une rectification 
doit être apportée au relevé proposé par l'entrepreneur, le relevé 
rectifié doit lui être soumis pour acceptation. Si l’entrepreneur 
refuse de signer ou ne signe qu'avec réserves, il est dressé procès- 
verbal de la présentation et des circonstances qui l’ont accom- 
pagnée. L’entrepreneur dispose alors d’un délai de dix jours à 
compter de cette présentation pour formuler par écrit ses obser- 
vations. Passé ce délai, le relevé est censé accepté par lui comme 
s'iÿ était signé sans aucune réserve. Les relevés ne sont pris 
en compte dans les conditions qui sont établies par l’entrepreneur 
en vue des paiements qu’autant qu'ils ont été admis par l'ingénieur 
d'arrondissement. 


7. — Les situations sont décomposées en trois parties: travaux 
terminés, travaux non terminés, approvisionnements. Elles men- 
tionnent sommairement, à titre de récapitulation, les travaux ter- 
minés des situations précédentes. Elles servent de base à létablis- 
sement des décomptes. : 


Article 40. 
DÉCOMPTES PROVISOIRES 


1. — Sauf stipulation contraire du cahier des prescriptions 
communes ou du cahier des prescriptions spéciales, il est dressé 
mensuellement et à partir des attachements ou des situations 
admis par l’administration comme il est dit à l’article 39 ci-dessus, 
un décompte provisoire des travaux exécutés et des approvisionne- 
ments réalisés valant procès-verbal de service fait, et servant de 
base aux versements d’acomptes à l'entrepreneur. 


2. — Les approvisionnements ne peuvent être portés aux 
décomptes que s'ils ont été acquis en toute propriété et effective- 
ment payés par l’entrepreneur. 


3. — L’entrepreneur peut prendre connaissance des décomptes 
provisoires dans les bureaux de l'ingénieur d’arrondissement. 





Article 41. 
DÉCOMPTES ANNUELS ET DÉCOMPTES DÉFINITIFS 
A. — Travaux exécutés suivant les pratiques du génie civil. 


1. — Lorsque la durée contractuelle des travaux est supérieure 
à dix-huit mois, il est dressé à la fin de chaque aunée calendaire 
un décompte de l’entreprise que l’on divise en deux parties : 

Le première comprend les ouvrages et les parties d'ouvrages 
dont le métré a pu être arrêté définitivement. 

La seconde, les ouvrages ou parties d'ouvrages dont la situation 
n’a pu être établie que d’une manière provisofre. 


2. — Lorsque l’administration use du droit de prendre posses- 
sion de certaines parties d'ouvrages avant l’achèvement complet 
des travaux, cette prise de possession est précédée d’une réception 
provisoire partielle à la suite de laquelle il est établi un décompte 
partiel définitif. 


3. — Le montant total du marché est fixé par un décompte 
général et définitif. 


4. — Les décomptes annuels ne lient l'Etat, qu’en ce qui concerne 
la première partie et qu'après avoir été approuvés par le ministre 
ou par son délégué, les décomptes partiels et définitifs et le 
décompte général et définitif ne lient l'Etat qu'après avoir été 
approuvés par le ministre ou par son délégué. 


5. — L’entrepreneur est invité, par un ordre de service dûment 
notifié, à venir dans les bureaux de l'ingénieur d’arrondissement 
prendre connaissance des décomptes et à signer ceux-ci pour 
acceptation. Il peut demander communication des métrés et des 
pièces justificatives et en faire prendre copie ainsi que des 
décomptes. 


6. — En cas de refus de signature, il est dressé procès-verbal 
de la présentation du décompte et des circonstances qui lont 
accompagné. 


7. — L’acceptation des décomptes par l’entrepreneur lie celui-ci 
définitivement en ce qui concerne tant la nature et les quantités 
d'ouvrages exécutés dont le métré a pu être arrêté définitivement 
que les prix qui leur sont appliqués. 


8. — Si l'entrepreneur ne défère pas à l’ordre de service prévu 
à l’alinéa 5 du présent article ou refuse d’accepter le décompte 
qui lui est présenté, ou signe celui-ci en faisant des réserves, 
il doit par écrit exposer en détail les motifs de ces réserves 
et préciser le montant de ses réclamations à l'ingénieur en chef 
avant l’expiration d’un délai qui part de la date de notification 
de l’ordre de service précité et qui est de trente jours en ce 
qui concerne les décomptes annuels et les décomptes partiels 
définitifs, de quarante jours en ce qui concerne le décompte 
général et définitif, Il est alors procédé comme il est dit aux 
articles 50 et 51 ci-après. 


9. — Il est expressément stipulé que l'entrepreneur n’est plus admis 
à élever de réclamations au sujet du décompte dont il a été invité 
à prendre connaissance après expiration des délais indiqués à 
l’alinéa 8 du présent article. Passés ces délais, le décompte est censé 
accepté par lui, quand bien même il ne l’aurait signé qu'avec des 
réserves dont les motifs ne seraient pas spécifiés comme il est dit 
à l’alinéa 8. 

10. — A défaut de stipulation expresse dans le cahier des prescrip- 
tions spéciales, l’ordre de service invitant l’entrepreneur à prendre 
connaissance du décompte général et définitif lui est notifié dans 
un délai de trois mois à partir de la date de la réception provisoire. 


B. —— Travaux exécutés suivant les pratiques du bâtiment. 


1. —— Si le cahier des prescriptions communes ou le cahier des 
prescriptions spéciales le stipule, l’entrepreneur adresse à la fin de 
chaque année à l'ingénieur une situation détaillée des travaux 
exécutés depuis le début du marché. Cette situation est divisée 
en deux parties : 

La première comprend les ouvrages et portions d'ouvrages dont le 
métré a pu être arrêté définitivement ; 

La seconde, les ouvrages ou portions d’ouvrages dont la situation 
n’a pu être établie que d’une manière provisoire. 


2. — Lorsque l'administration use du droit de prendre possession 
de certaines parties d'ouvrages avant l’achèvement complet des tra- 
vaux, cette prise de possession est précédée d’une réception provi- 
soire préalable à la suite de laquelle l’entrepreneur adresse à l’ingé- 
nieur une situation récapitulative détaillée des travaux exécutés 
depuis le début du marché. 


3. — Dans tous les cas, dans un délai de six semaines à compter 
de la réception provisoire, l'entrepreneur adresse à l'ingénieur 
une situation récapitulative complète et détaillée de tous les travaux 
exécutés. 
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4. — Après vérification et rectification s’il y a lieu des situations 
visées aux alinéas 1, 2 et 3 ci-dessus, l’ingénieur établit les décomptes 
annuels et définitifs. Il est alors fait application en ce qui concerne 
les décomptes des règles énoncées au A du présent article. 


5. — Les situations concernant les travaux exécutés suivant les 
pratiques du bâtiment sont remises à l’ingénieur par l’entrepreneur. 
En cas de retard de l’entrepreneur, elles peuvent être établies d'office 
par l’administration aux frais de l'entrepreneur. 


Article 42. 
DU CARACTÈRE DÉFINITIF DES PRIX 


1. — En dehors des cas prévus à l’article 33 du présent texte, 
l'entrepreneur ne peut, sous aucun prétexte, revenir sur les prix du 
marché qui ont été consentis par lui. 


2. — Toutefois, dans le cas des marchés de clientèle, chaque 
contractant a le droit, dans les conditions fixées au cahier des 
prescriptions spéciales, de provoquer la redétermination des prix et 
des conditions d'exécution des travaux. 


Article 43. 
REPRISE DU MATÉRIEL ET DES MATÉRIAUX EN CAS DE RÉSILIATION 


A. — Dans les cas de résiliation prévus par les articles 9, 11, 18, 30, 
31, 34, 35 et 37 du présent texte : 

1. — 11 est procédé avec l’entrepreneur ou ses ayants droit présents 

.« ou dûment corvoqués, à la constatation des ouvrages exécutés, à 

l'inventaire des matériaux approvisionnés, aiñsi qu’à l'inventaire 
descriptif du matériel et des installations de chantier de l’entreprise. 

2. — L'Etat a la faculté, mais non l'obligation, de racheter, en 
totalité ou en partie : 

a) Les ouvrages provisoires dont les dispositions ont été agréées 
par les ingénieurs ; 

b) Le matériel spécialement construit pour l’exécution des travaux 
de l’entreprise et non susceptible d’être réemployé de manière cou- 
rante sur les chantiers de travaux publics. 


3. — Le prix de rachat des ouvrages provisoires et du matériel 
susvisés est égal à la partie non amortie des dépenses exposées par 
l'entrepreneur, ces dépenses étant limitées, s’il en est besoin, à celles 
correspondant à une exécution normale. 


B. — Dans les cas de résiliation prévus par l’article 33 du présent 
texte : ; 

1. — L'Etat rachète à l’entrepreneur dans les conditions fixées à 
l’alinéa A, 3 du présent article : 

a) Les ouvrages provisoires dont les dispositions ont été agréées 
par les ingénieurs ; 

b) Le matériel spécialement construit en vue de l’exécution des 
travaux de l’entreprise et non suceptible d’être réemployé d’une 
manière courante sur les chantiers de travaux publics. 


2. — L’entrepreneur n’a droit à aucune autre indemnité que celle 
pouvant résulter de l’application des alinéas B, 1 ci-dessus et D 
ci-après, réserve faite de l’application des dispositions du premier 
sous-article B, 5, c et C, 3 de l’article 33. 


C. — Dans tous les cas de résiliation, l’entrepreneur est tenu 
d’évacuer les chantiers, magasins et emplacements utiles à l’exécution 
des travaux, dans le délai qui est fixé par lingénieur d’arron- 
dissement. 


D. — Les matériaux approvisionnés par ordre, s’ils remplissent 
les conditions fixées par le cahier des prescriptions spéciales, sont 
acquis par l'Etat aux prix du marché ou à ceux résultant de l’appli- 
cation de l’article 29 ci-dessus à moins de stipulations contraires du 
Cahier des prescriptions spéciales. 


TITRE IV 

Paiements. 

Article 44. 
AVANCES 


1. — Indépendamment des cas où l’avance forfaitaire est obligatoi- 
rement attribuée à l’entrepreneur en vertu de l’article 9 du décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifié, le cahier des prescriptions 
communes ou le cahier des prescriptions spéciales peut prévoir 
cette avance pour les marchés d’un montant inférieur à 200.000 NF, 
ou pour les marchés passés sur adjudication ouverte, les marchés 
à commandes et les marchés de clientèle. 


2. — En outre, si le cahier des prescriptions communes ou le 
cahier des prescriptions spéciales le prévoit, des avances sont faites 
à l’entrepreneur dans les conditions fixées par l’article 4 du décret 
n° 53-405 du 11 mai 1953. 





3. — Le remboursement de l’avance forfaitaire commence lorsque 
le montant des sommes dues au titre du marché atteint 70 p. 100 
de. son montant initial, il doit être terminé lorsque le montant 
des sommes dues atteint 80 p. 100 du même montant. 


4. — Le remboursement des autres avances prévues au 2 ci-dessus 
est effectué par déduction sur les acomptes et le solde dus à l’en- 
trepreneur, selon les modalités qui sont prévues au cahier des 
prescriptions communes ou au cahier des prescriptions spéciales. 


5. wi En cas de résiliation du marché, quelle qu’en soit la cause, 
une liquidation des comptes d’avances est immédiatement effectuée. 


Article 45. 
ACOMPTES 
pe Le rythme de délivrance des acomptes est le même que 
celui fixé pour l’établissement des décomptes provisoires. 
2. — En ce qui concerne les marchés comportant un bordereau 


des prix ou basés sur une série, chaque acompte est calculé : 


a) En ajoutant au montant, rabais déduit (ou majoration comprise) 
des travaux ou des fournitures exécutés, porté au dernier décompte 
provisoire, la valeur, rabais déduit (ou majoration comprise) des 
approvisionnements portés à ce même décompte sous réserve d’un 
abattement de 20 p. 100 lorsque les approvisionnements ne sont pas 
reçus définitivement ; 

b) En diminuant la somme ainsi obtenue du montant des acomptes 
précédemment payés à l'entrepreneur, et, s’il y a lieu, des sommes 
dont l'entrepreneur peut être débiteur envers l'Etat à l’occasion 
de l’exécution de son marché, et notamment de la part remboursable 
des avances fixée par le contrat. 


3. — Sauf stipulations contraires du cahier des prescriptions 
communes ou du cahier des prescriptions spéciales, les approvision- 
nements ayant donné lieu à paiement d’acomptes demeurent la 
propriété de l’entrepreneur, mais celui-ci ne peut les enlever du 
chantier sans avoir, au préalable, obtenu lautorisation de l’ingé- 
nieur d'arrondissement et remboursé les acomptes perçus à leur 
sujet. 


Article 46. 
RÉCEPTION PROVISOIRE 


1. — L’entrepreneur est tenu d’aviser l'ingénieur d’arrondisse- 
ment par lettre recommandée de l'achèvement des travaux. Il est 
alors procédé à une réception provisoire par cet ingénieur d’arron- 
dissement, en présence de l’entrepreneur ou lui dûment convoqué. 
En cas d’absence de l’entrepreneur, il en est fait mention au procès- 
verbal. 

2. — Une réception provisoire partielle doit être prononcée 
lorsque l’administration use du droit de prendre possession anticipée 
de certains ouvrages, 


Article 47. 
RÉCEPTION DÉFINITIVE 
1. — Il est procédé de la même manière à la réception définitive 
après l’expiration du délai de garantie. 
2. — A défaut de stipulation expresse dans le cahier des pres- 


criptions communes ou le cahier des prescriptions spéciales, ce 
délai est de six mois à dater de la réception provisoire pour les 
travaux d’entretien, les terrassements et les chaussées d’empierre- 
ment, et d’un an pour les autres ouvrages. 


3. — Pendant la durée de ce délai, l’entrepreneur demeure res- 
ponsable de ses ouvrages et est tenu de les entretrenir. 
4, — Réserve est faite au profit de l'Etat de l’action en garantie 


prévue par les articles 1792 et 2270 du code civil. 


Article 48. 
RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT 


1, — Le cautionnement est restitué ou la caution qui le remplace 
libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par l'administration 
dans le mois suivant la date de la réception définitive des travaux 
si le titulaire du marché a rempli à cette date vis-à-vis de l’admi- 
nistration toutes ses obligations, et si notamment l’entrepreneur a 
justifié du paiement des indemnités dont il serait redevable en 
application de la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés 
à la propriété privée par l’exécution des travaux publics. 


2. — La caution cesse d’avoir effet à l’expiration du mois visé 
ci-dessus sauf si l’administration a signalé par lettre recommandée 
adressée à la caution que le titulaire du marché n’a pas rempli 
toutes ses obligations. Dan ce cas, il ne peut être mis fin à 
l'engagement de la caution que par une mainlevée délivrée par 
l'administration. 
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Article 49. 
DÉLAIS DE CONSTATATIONS DES DROITS A PAIEMENT 
A. — Travaux exécutés suivant les pratiques du génie civil. 


1. — Sauf stipulations contraires du cahier ‘des prescriptions spé- 
ciales, Ic- délais ouverts aux ingénieurs pour procéder aux consta 
tations ouvrant droit à acompte ou à paiement pour solde dars 
le sens du premier alinéa de l’article 22 du décret n° 53-405 du 
11 mai 1953 sont fixés à un mois. 

2. — Les termes périodiques ou le terme final à partir desquels, 
dans le sens du deuxième alinéa du même article, doivent courir 
ces délais sont : 


Pour les décomptes provisoires mensuels, la fin de chaque mors. 
Pour le dernier décompte provisoire, deux mois après la réception 


provisoire. é 
Pour le décompte pour solde, la date de la réception définitive. 
3. — L'entrepreneur doit être informé par écrit, et dans les 


délais fixés par les alinéas 1 et 2 du présent article, des motifs qui 
empêcheraient ladministration de procéder aux constatations. Dans 
le cas où ces motifs seraient le fait de l’entrepreneur, le point 
de départ du délai serait reporté au jour où ces motifs cesseraient 
d'exister. 


B. — Travaux exécutés suivant les pratiques du bâtiment. 


1. — Sauf stipulations contraires du cahier des prescriptions 
spéciales, les délais ouverts aux ingénieurs pour procéder aux 
constatations ouvrant droit à acompte ou à paiement pour sold® 
dans le sens du premier alinéa de l’article 22 du décret n° 53-405 
du 11 mai 1953 sont fixés à deux mois. 


2 — Les termes périodiques ou le terme final à partir desquels, 
dans le sens du deuxième alinéa du même article, doivent courir 
ces délais sont : 

Pour les décomptes provisoires mensuels, la fin du mois au 
cours duquel a été remis la situation dressée par l'entrepreneur 

Pour le dernier décompte provisoire, trois mois après la remise 
de la dernière situation qui doit être établie après la réception 


provisoire. 
Pour le décompte pour solde, la date de la réception définitive 
3. — Toutefois, les constatations en vue du décompte pour solde 


ne pourront avoir lieu avant l'expiration du délai de trois mois 
suivant la réception par ladministration de la situation récapitu- 
lative visée au B, 3 de l’article 41. 


4. — L'entrepreneur doit être informé par écrit et dans les 
délais fixés aux B, 1 et B, 2 du présent article des motifs qui 
empêcheraient l’administration de procéder aux constatations. Dans 
le cas où ces motifs seraient le fait de l’entrepreneur, le point 
de départ du délai serait reporté au jour où ces motifs auraient 
cessé d’exister. 


TITRE V 
Contestations. 
Article 50. 
INTERVENTION DE L’INGÉNIEUR EN CHEF 


1. — Si, dans le cours de l’entreprise, des difficultés s’élèvent 
avec l’entrepreneur, il en est référé à l’ingénieur en chef qui fait 
connaître sa réponse dans le délai de deux mois. 


2. — Dans les cas prévus à l’article 21, à l’alinéa 2 de l’article 22 
et à l’alinéa 1 de l’article 26, si l’entrepreneur conteste les faits, 
il est dressé procès-verbal des circonstances de la contestation. 
Celui-ci est notifié à l’entrepreneur qui doit présenter ses obser- 
vations dans un délai de cinq jours. Ce procès-verbal est transmis 
à l'ingénieur en chef pour qu’il y soit donné telle suite que de droit. 


Article 51. 
INTERVENTION DU MINISTRE 


1. — En cas de contestations avec l'ingénieur en chef, l’entre- 
preneur doit, à peine de forclusion, dans un délai de trois mois 
à partir de la notification de la réponse de ce chef de service, faire 
parvenir à celui-ci, pour être transmis avec son avis au ministre, 
un mémoire où il indique les motifs et le montant de ses récla- 
mations. 





2. — Si, dans un délai de trois mois à partir de la remise du 
mémoire à l'ingénieur en chef, le ministre n’a pas fait connaître 
sa réponse, l’entrepreneur peut, comme dans le cas où ses récla- 
mations ne seraient pas admises, saisir desdites réclamations la 
juridiction compétente. Il n’est admis à porter devant cette juri- 
diction que les griefs énoncés dans le mémoire remis à l'ingénieur 
en chef. 


3. — Si, dans le délai de six mois à dater de la notification minis- 
térielle intervenue sur les réclamations auxquelles aura donné lieu 
le décompte général et définitif de Fentreprise, l'entrepreneur n’a 
pas porté ses réclamations devant le tribunal compétent, il sera 
considéré comme ayant adhéré à ladite décision, et toute réclama- 
tion se trouvera éteinte. 


Article 52. 
RÈGLEMENT DES CONTESTATIONS 


1. — Conformément aux dispositions de la loi du 28 pluviose 
an VIIL toute difficulté entre le ministre et l'entrepreneur concer- 
nant le sens ou l'exécution des clauses du marché est portée 
devant le tribunal administratif qui statue, sauf recours au Conseil 
d'Etat, à moins qu’un accord intervienne entre les partiés pour 
recourir à l’arbitrage prévu par la loi du 17 avril 1906. 


2. — Toutefois, lFentrepreneur peut à tout moment demander 
directement au ministre qui statue dans les conditions fixées par 
l’article 56, 1°" alinéa du décret n° 53-405 du 11 mai 1953, que les 
litiges et différends nés à l’occasion du marché soient soumis à 
Pavis du comité consultatif de règlement amiable des marchés. 
Mais cette demande ne le dispense pas de prendre, le cas échéant, 
devant la juridiction compétente, les mesures conservatoires néces- 
saires à la sauvegarde de ses droits. 


Article 53. 


FRAIS D'EXPERTISE EN CAS DE RECOURS 
DEVANT LE COMITÉ CONSULTATIF DE RÈGLEMENT AMIABLE DES MARCHÉS 


Les frais d'expertise éventuellement exposés devant le comité 
consultatif de règlement amiable des marchés sont partagés par 
moitié entre l'Etat et l’entrepreneur. 





Décret du 26 mai 1961 portant titularisation dans le corps des 
administrateurs civils du ministère des finances et des affaires 
économiques. 





Par décret en date du 26 mai 1961, M. Houacin (Louis), nommé 
administrateur civil de 2° classe, 2° échelon, à titre contractuel, 
au ministère des finances et des affaires économiques, en application 
du décret n° 56-273 du 17 mars 1956, dans un emploi comportant 
exercice de fonctions à la délégation générale en Algérie, est 
titularisé, à compter du 12 novembre 1960, dans le grade d’adminis- 
trateur civil de 2° classe, 1°" échelon, au ministère des finances et des 
affaires économiques. 

M. Houacin (Louis), administrateur civil de 2° classe, 1°" échelon, 
au ministère des finances et des affaires économiques, bénéficie 
d’une bonification spéciale de 7 mois 25 jours en application de 
l’article 5 ($ Il) du décret n° 58-531 du 13 juin 1958. 





Décrets du 26 mai 1961 porfant admissions à la retraite 
(caisse des dépôts et consignations). 





Par décret en date du 26 mai 1961, M. Martin (Marcel-Pierre), 
administrateur civil de classe exceptionnelle à la caisse des dépôts 
et consignations, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 20 juin 1961, par application des dispositions de l’arti- 
cle 169 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, de Parti- 
cle 1°" du décret n° 59-1388 du 10 décembre 1959 et du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


Par décret en date du 26 mai 1961, Mme Arvay, née Tridon 
(Marguerite-Elisabeth), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à la caisse des dépôts et consignations, est admise, sur sa demande, 
à compter du 1°" juillet 1961, à faire valoir ses droits à la retraite 
par application des dispositions de l’article 8 de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 et des articles L. 4, 1°’ paragraphe, L. 7 (3°) et L. 9 (2°) 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
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Prix de vente moyen du kilowattheure en 1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’industrie, 


Vu l'article 2 de l'arrêté du 15 octobre 1952, l’article 1° de 
l'arrêté du 10 juin 1953, l’article 2 de l’arrêté du 16 février 1954 
et l’article 5 de l'arrêté du 3 janvier 1958 relatifs au mode de 
ge de l'intérêt des parts de production émises par Electricité 
e France, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Le prix de vente moyen du kilowattheure servant de 
base au calcul de l'intérêt payable le 15 juillet 1961 aux porteurs 
de parts de production émises en vertu des arrêtés susvisés par 
Electricité de France est égal à 0,08805 NF. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Remise de débets. 





Par arrêté en date du 8 mai 1961, le ministre des finances et des 
affaires économiques a accordé remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve du reversement au Trésor de la somme de 2.000 NF, 
à M. Gonnet (Joseph) de la somme totale de 8.40427 NF représen- 
tant le montant des trop-perçus résultant de la liquidation des 
premiers arrérages des pensions militaires d'invalidité n°° 59-69.02072 
et 60-069.488. - 

A M. Léger (Léon) de la somme de 6.818,43 NF qu'il a perçue 
indûment en cumulant pendant la période du 1° juin 1955 au 
5 février 1960, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B. 55.086.050 
avec une rémunération publique d’activité. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
13.000 NF, à M. Laurens (Roger) de celle de 18.040,94 NF qu'il a 
perçue indûment au titre de l'indemnité de soins prévue à l’ar- 
ticle L. 41 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre pendant la période du 1° janvier 1949 au 28 février 
1957. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 12.000 NF, 
à M. Lemetais (Alfred) de celle de 20.281,75 NF qu’il a perçue 
indûment en cumulant au-delà des limites fixées par la législation 
en vigueur les arrérages de ja pension civile n° B. 56-250.968, 
revisée sous le numéro B. 58-251.353, avec une rémunération publique 
d'activité à compter du 30 janvier 1956 et avec une rémunération 
gr d'activité et une pension servie par Electricité de France 

compter du 1° avril 1958. 

A Mme veuve Garbay, née Delmouly (Marie-Louise), en qualité 
d’héritière de son mari, M. Garbay (Joseph-Gabriel), décédé le 19 mars 
1959, de la somme de 10.257,16 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 16 août 
1954 au 19 mars 1959, les arrérages de la pension militaire d’inva- 
lidité n° 59-909.835 dont ce dernier était titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
7.500 NF, à M. Tourrière (Renéj de celle de 10.440,53 NF qu’il a 
perçue indûmént, au titre de l'indemnité de soins prévue à l’ar- 
ticle L. 41 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, du 14 mars 1952 au 17 octobre 1956, période durant 
laquelle il percevait une solde militaire. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 89,35 NF 
déjà recouvrée, à Mme Thomas (Lucie-Marie) de celle de 5.244,21 NF 
qu’elle a perçue indûment en cumulant, pendant les périodes du 
ie juillet 1947 au 5 avril 1955 et du 1e janvier au 30 août 1956, 
la pension civile n° B. 50-501.475 avec une prestation du régime 
général des assurances sociales. 





Comité des plans régionaux. 





Par arrêté du 24 mai 1961, sont nommés respectivement membres 
titulaires ou suppléants du comité des plans régionaux : 
En qualité de représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Membre titulaire: néant. — Membre suppléant: M. Jean 
Fourgous, administrateur civil à la direction du budget, en 
remplacement de M. André Laure. 

En qualité de représentant du ministre de l’intérieur : 

Membre titulaire: M. Camille Ernst, directeur général des 
affaires politiques et de l'administration du territoire, en 
remplacement de-M. Jean Mairey. — Membre suppléant : 

M. Henri Laborie, préfet, adjoint au chef du service national 
de la protection civile, en remplacement de M. Maxime Roux. 





En qualité de représentant du ministre de la construction : 
Membre titulaire : M. Jean Hautreux, chef de service, chargé du 
centre d’études d'aménagement et d’urbanisme, en remplace- 
ment de M. Jacques Morin. — Membre suppléant : néant. 
En qualité de représentant du ministre de l'éducation nationale : 
Membre titulaire : M. Jean Capelle, directeur général de l’orga- 
nisation et des programmes scolaires, en remplacement de 
M. Pierre Carpentier. — Membre suppléant : M. Jérôme Seité, 
inspecteur général des services administratifs, en remplacement 
de M. Bernard Hirsch. 


En qualité de représentant du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social : 


Membre titulaire : néant. — Membre suppléant : M. Marc Viénot, 
inspecteur des finances, en remplacement de M. Philippe Maus. 





Commissions au commissariat général du plan. 





COMMISSION DE L'AGRICULTURE 





Par arrêté du 24 mai 1961, est nommé membre de la commission 
de l’agriculture constituée au commissariat général du plan en vue 
de Pétablissement du quatrième plan: M. Bosc, secrétaire général 
de la jeunesse agricole catholique. 





COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


Par arrêté du 24 mai 1961, sont nommés membres de la commission 
de l'équipement sanitaire et social constituée au commissariat 
général du plan en vue de l’établissement du quatrième plan : 

MM. Chazal, président de la fédération des clubs et équipes de 
prévention. 
Joubrel, président de l'association internationale des éduca- 
teurs, commissaire des Eclaireurs de France. 


COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET SPORTIF 





Par arrêté du 24 mai 1961, est nommé membre de la commission de 
l'équipement scolaire, universitaire et sportif constituée au commis- 
sariat général du plan en vue de l'établissement du quatrième plan : 
7 - (Dominique), président de l'union nationale des étudiants 

e France 


COMMISSION DE L’HABITATION 





Par arrêté du 24 mai 1961, sont nommés membres de la commission 
de l’habitation constituée au commissariat général du plan en vue 
de l’établissement du quatrième plan : 

MM. Léger, délégué général de la fédération française des maisons 
des jeunes et de la culture. 
Rigal, vice-président du conseil français des mouvements de 
jeunesse. 


COMMISSION DE LA MAIN-D'ŒUVRE 





# » 

Par arrêté du 24 mai 1961, sont nommés membres de la com- 

mission de la main-d'œuvre constituée au commissariat général 
du plan en vue de l'établissement du quatrième plan : 


MM. Clarou, président de l’union des grandes écoles. 
Mazaud, vice-président de la Jeunesse ouvrière chrétienne. 


COMMISSION DU TOURISME 





Par arrêté du 24 mai 1961, sont nommés membres de la com- 
mission du tourisme constituée au commissariat général du plan 
en vue de l'établissement du quatrième plan : 

MM. Mauroy, président de l’association de cogestion pour les dépla- 
cements à but éducatif des jeunes (C. O. G. E,. D. E,. P.). 
Weltzer, directeur du centre de coopération culturelle et 
sociale. 


COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT URBAIN 





Par arrêté du 24 mai 1961, sont nommés membres de la com- 
mission de l’équipement urbain constituée au commissariat général 
du plan en vue de l'établissement du quatrième plan : 

MM. Léger, délégué général de la fédération française des maisons 
des jeunes et de la culture. 
Rigal, vice-président du conseil français des mouvements de 
jeunesse, 
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Agents comptables. 





Par arrêtés en date du 24 avril 1961: 

M. Pallier (Maurice), contrôleur principai du Trésor, a été nommé 
agent comptable de l'institut national agronomique à compter du 
3 octobre 1960. 

M. Jugues (Marcel), contrôleur du Trésor, a été nommé agent 
comptable de l’école nationale vétérinaire de Lyon à compter du 
3 octobre 1960. 


Par arrêtés en date du 12 mai 1961, M. Grégoire (Pierre), 
trésorier-payeur général, a été nommé agent comptable du conseil 
supérieur de la pêche. 

Le cautionnement de ne ge: du conseil supérieur de 
la pêche a été fixé à 50.000 N 





| 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 30 mai 1961 portant nomination du président du conseil 
d'administration de la Compagnie générale transatlantique. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi n° 48-540 du 28 février 1948 portant organisation de la 
marine marchande, et notamment son article 20 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat, et notamment son article 1‘, ensemble le décret 
n° 59-587 du 29 avril 1959 relatif aux nominations aux emplois 
de direction de certains établissements publics, entreprises publiques 
et sociétés nationales ; 

Vu le décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 relatif à l’exercice 
des fonctions de direction des établissements publics, sociétés natio- 
nales et sociétés d'économie mixte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète.: 

Art. 1°". — M. Gustave Anduze-Faris est nommé président du 
conseil d’administration de la Compagnie générale transatlantique, 
en remplacement de M. Jean Marie, atteint par la limite d’âge prévue 
par le décret susvisé du 12 janvier 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1961 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 30 mai 1961 portant nomination du président du conseil 
d'administration de la Compagnie des Messageries maritimes. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi n° 48-340 du 28 février 1948 portant organisation de la 
marine marchande, et notamment son article 20 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat, et’ notamment son article 1°", ensemble le décret 
n° 59-587 du 29 avril 1959 relatif aux nominations aux emplois 
de direction de certains établissements publics, entreprises publiques 
et sociétés nationales ; 

Vu le décret du 28 juillet 1954 portant nomination du pré- 
sident du conseil d'administration de la Compagnie des Messageries 
maritimes ; 

Vu le décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 relatif à l’exercice 
des fonctions de direction des établissements publics, sociétés natio- 
nales et sociétés d'économie mixte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. Guillaume Le Bigot est nommé président du 
conseil d’administration de la Compagnie des Messageries maritimes, 


en remplacement de M. Gustave Anduze-Faris, appelé à d’autres 
fonctions. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, ie 30 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 26 mai 1961 portant radiation des cadres 
d'ingénieurs des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 26 mai 1961, les ingénieurs des ponts et 
chaussées dont les noms suivent, précédemment placés en position 
hors cadres, sont définitivement rayés des contrôles du ministère 
des travaux publics et des transports : 

M. Legoux (Georges), 2° classe, 7° échelon. 

M. Lecat (Paul) 2° classe, 5° échelon. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 26 mai 1961 portant intégration 
dans le corps des administrateurs civils (administration centrale). 





Par décret en date du 26 mai 1961, les fonctionnaires de l’admi- 
nistration centrale du ministère du travail dont les noms suivent, 
bénéficiaires des dispositions de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956, 
sont intégrés en qualité d’assistant administrateur au ministère du 
travail, à compter du 1° janvier 1946, dans les conditions ci-après : 

Mile Boy (Jane), 1°" échelon. 

Mile Sion (Dody,, 2-échelon. 

M. Gayffier (Jean), 2° échelon. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 27 avril 1961, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance Contimatra, 9, rue d’Argenson, Paris, 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du FROURRRES d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 15 mai 1961, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de retraites par répartition du personnel de la Banque 
de l’Afrique occidentale, 9, avenue de Messine, Paris (8°), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 15 mai 1961, ont été aprouvées des modifications 
aux statuts de er ve AE de prévoyance sociale inter- 
entreprises (I. T. P. , 30, boulevard Malesherbes, Paris (8°), 
autorisée à fonctionner de les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 19 mai 1961, la caisse de retraite complémentaire 
des clercs et employés des huissiers de justice, 44, rue de Douai, 
Paris (9°), a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 





Modèle de bordereau récapitulatif des cotisations. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 61-100 du 25 janvier 1961 relatif au recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale, et notamment son article 7 ; 

Vu l'arrêté du 26 février 1959 relatif au recouvrement des coti- 
sations de sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les modèles de relevés récapitulatifs n°* S. 2201 b, 
S. 2202 b et S. 2209, prévus à l’article 3 de l’arrêté susvisé du 
26 février 1959, cessent d’être utilisés. 

Art. 2 — Le bordereau prévu à l’article 7 du décret susvisé du 
25 janvier 1961 doit être établi conformément au modèle n° S. 2202 € 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 mai 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
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Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 mai 1961, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle médicale 
et chirurgicale des agents et employés municipaux de la ville d’An- 
goulême, n° 16-435, à Angoulême (hôtel de ville). 


DÉPARTEMENT DE L'EURE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 24 mai 1961, ont été 
ge les statuts de la société mutualiste dite Société mutuelle 
u Bronze Acior, n° 27-289, à lvry-la-Bataille, 35, rue d’Ezy. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 24 mai 1961, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Caisse mutuelle 
pres ep de la Haute-Loire, n° 43-222, au Puy, 27, boulevard Saint- 

uis. 


DÉPARTEMENT DE LOIRE-ATLANTIQUE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 16 mai 1961, a été 
pprouvée la fusion de la société mutualiste dite L’Avenir de Saint- 
éréon, n° 44-400, à Saint-Géréon, avec la société mutualiste dite 
L'Ancénienne, n° 44-37, à Ancenis. 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 


Par arrêté du ministre du travail en date du 16 mai 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse mutualiste 
des tonneliers d'Orléans, n° 45-9, à Orléans, avec la société mutualiste 
dite Mutuelle générale du Loiret, n° 45-436, à Orléans. 





DÉPARTEMENT DU NORD 


Par arrêté du ministre du travail en date du 24 mai 1961, ont été 

prouvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 

aisse mutualiste complémentaire du personnel de la caisse primaire 
de sécurité sociale n° 59 D, n° 59-2601, à Cambrai, 1, place Verte. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 24 mai 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutuelle 
de retraite des anciens combattants de la guerre 1914-1918, n° 59-1987, 
à Killem, avec la société mutualiste dite Société de retraites mu- 
tuelles des anciens combattants du Nord, n° 59-1653, à Lille, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté en date du 19 mai 1961, la société mutualiste dite 
Mutuelle Saint-Martin, n° 75-4564, à Paris, a été autorisée à accepter 
le legs particulier qui lui a été consenti par Mlle Meliodon (Marie- 
Lucie). 


Par arrêté du ministre du travail en date du 24 mai 1961, ont été 
approuvés : 

1° La transformation en société mutualiste de l’association régie par 
la loi du 1° juillet 1901 dénommée Association d’entraide du per- 
sonnel de l’agence France-Presse, à Paris ; é 

2° Les statuts de la société mutualiste d’entreprise n° 75-4859 dite 
Mutuelle du personnel de l’agence France-Presse, à Paris (2'), 13 place 
de la Bourse, résultant de la transformation de l’association susvisée. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 2 mai 1961, M. Quatremarre (Pierre), attaché d’ad- 
ministration centrale au ministère du travail, a été détaché auprès 
de l'institut national d'hygiène en qualité d’agent contractuel 
chargé du service administratif auprès du chef du service central 
de protection contre les radiations ionisantes, pour une période de 
cinq ans à compter du 1°" janvier 1960. 


++ 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 26 mai 1961 portant titularisation (eaux et forêts). 


Par décret en date du 26 mai 1961, M. Bonnaud (Pierre-Alexis), 
secrétaire administratif contractuel des eaux et forêts à Mâcon 
(Saône-et-Loire), est titularisé en qualité de rédacteur des eaux 
et forêts à compter du 1‘' janvier 1958 et reciassé à cette date 
à la 1° classe de ce grade. 

Un arrêté ultérieur du ministre de l’agriculture fixera l'échelon 
dans lequel sera range cet agent, compte tenu du reliquat d’ancien- 
neté dont il peut se prévaloir après reclassement à la 1" classe. 


Décret du 26 mai 1961 portant nomination à un emploi d'inspecteur 
des lois sociales en agriculture en application de l'ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Par décret en date du 26 mai 1961, M. Kerras-Fadhl Allah, secré- 
taire de parquet de 2' classe, 1‘" échelon, est nommé inspecteur des 
a CT en agriculture de 2° classe, 1‘ échelon, à compter du 
°° mal 1. 





Modification de l'arrêté du 6 mars 1961 fixant les modalités de 
l'examen ouvert aux ingénieurs des travaux agricoles en vue 
de leur inscription sur la liste d‘aptitude pour l'accès au corps 
des ingénieurs des services agricoles. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 57-535 du 25 avril 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des ingénieurs des 
services agricoles, notamment les articles 7 (2°) et 11 (1°" alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 6 mars 1961 fixant les modalités de l’examen ouvert 
aux ingénieurs des travaux agricoles en vue de leur inscription sur 
la a d'aptitude pour l’accès au corps des ingénieurs des services 
agricoles, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Le dernier alinéa de l’article 4 de l'arrêté susvisé 
du 6 mars 1961 est abrogé et remplacé par un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : 

« Pour la correction de l’épreuve écrite et pour l'épreuve orale, 
le jury fera appel à des professeurs de l’enseignement supérieur ». 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation et le directeur de l’administration générale et du personnel 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 mai 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de Cabinet, 
MARCEL FRANÇOIS KENEC'HDU. 





Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département de la Haute-Garonne. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 307 du code rural; 

Vu l’avis du comité consultatif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur des actions techniques, 

Arrête : 

Art. 1°". — Les propriétaires ou détenteurs de verrats du départe- 
ment de la Haute-Garonne qui se proposent de livrer lesdits verrats 
à la monte publique doivent adresser pour chacun d’eux une 
demande d’autorisation d'utilisation à la commission de surveillance, 
conformément aux dispositions de l’arrêté interministériel du 14 juin 
1955. 

Art. 2. — Les verrats faisant l’objet d’une demande d’autorisation 
d'utilisation pour la monte publique sont identifiés par la cammis- 
sion de surveillance et examinés par celle-ci au double point de 
vue zootechnique et sanitaire. Les verrats inscrits à titre définitif 
au livre généalogique de leur race ne sont soumis qu’à un examen 
sanitaire et d'identification. 


Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d’une autorisation d’utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Appartenir à la race Large White Yorkshire ; 

2° Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de leur race 
ou, étant inscrits à titre provisoire, posséder des caractères morpho- 
logiques et des garanties concernant les aptitudes contrôlées consi- 
dérées par la commisison de surveillance comme susceptibles d’amé- 
liorer les qualités du cheptel ; 

3° Etre indemnes de toute affection transmissible et de tare 
les rendant impropres à la reproduction. 
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Art. 4 — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 
seront classés en trois catégories : 

a) Verrats' autorisés : verrats âgés de six mois au moins, inscrits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race et acceptés 
par la commission de surveillance. 


b) Verrats approuvés : 


1° Verrats inscrits à titre définitif au livre généalogique ,de leur 
race ; 
2° Verrats inscrits à titre provisoire au livre généalogique de 
leur race ayant au moins dix mois au moment de l’examen et jugés 
de qualité équivalente aux précédents par la commission de sur- 
veillance. 


c) Verrats recommandés: verrats dont les qualités auraient 
entraîné un classement en catégorie «Approuvé » et qui, de plus, 
possèdent de bonnes références pour eux-mêmes ou leurs proches 
parents, concernant les aptitudes contrôlées. 


Art. 5. — Dans chaque commune, la liste des propriétaires ou 
détenteurs de verrats bénéficiant d’une autorisation sera affichée 
à la mairie. 


Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté 
préfectoral. 
Art. 7. — Les infractions au présent arrêté seront punies des 


peines prévues à l’article 338 du code rural. 


Art. 8 — Le directeur des actions techniques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mai 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation en 
eau potable du syndicat de la région de Jully-Sennevoy 
(Yonne). 


Par arrêté du 17 mai 1961, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par le syndicat constitué entre les com- 
munes de Gigny, Jully, Sennevoy-le-Haut, Sennevoy-le-Bas, Fontaines- 
les-Sèches en vue de son alimentation en eau potable. 


.Le syndicat de communes est autorisé à dériver une partie des 
eaux de la source de la fontaine Morin, située sur le territoire 
de la commune de Gigny, dans la parcelle n° 8, section A. Le volume 
à prélever ne pourra excéder 3,33 litres par seconde ni 192 mètres 
cubes par jour. 


. 
Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des 
travaux devront être accomplies dans un délai de cinq ans à compter 
de la date du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services 
de la chambre départementale d'agriculture du Gers, de l'acqui- 
sition d'un immeuble sis à Saint-Lary. 





Par arrêté du 23 mai 1961, est déclarée d'utilité publique, en 
vue de l’entreposage du matériel du « service de travaux ruraux » 
de la chambre départementale d’agriculture du Gers, l’acquisition 
par ladite chambre, au besoin par voie d’expropriation, de l’ancienne 
gare de Saint-Lary. 


L'expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans à compter de la publication du présent arrêté. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 15 mai 1961, Mme Ghislaine Palomba, administrateur 
civil de 2° classe, 4 échelon, à l’administration centrale de lagri- 
culture, est maintenue en position de disponibilité, pour charges 
de famille, pour la période du 1°" juillet 1961 au 15 octobre 1962. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du 15 mai 1961, les ingénieurs en chef des eaux et 
forêts dont les noms suivent ont été chargés des fonctions de 
conservateur des eaux et forêts et ont reçu les affectations ci-après : 


MM. Delavenna, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Boulhol, à Toulouse (Haute-Garonne). 
Huin, à Mézières (Ardennes). 








Services agricoles. 





Par arrêté en date du 17 mai 1961, M. Pilandon (Zoé-Raoul-Jean- 
Marie), ingénieur des services agricoles de classe principale à la 
direction des services agricoles de l’Allier, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 
1°" août 1961, en application des dispositions de l’article 8 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956. 





« 


Liste complémentaire des agents du service de la protection 
des +. dass habilités à signer les certificats phytosanitaires 
en s 


Par arrêté en date du 20 mai 1961, la liste des agents du service 
de la protection des végétaux habilités pour la signature des certi- 
ficats phytosanitaires en 1961, fixée par l’arrêté du 25 janvier 1961, est 
ainsi complétée : 


Circonscription de Reims. 
M. J. Floch, contrôleur auxiliaire de la protection des végétaux. 
| 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget additionnel pour 1960 
du sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote. 





Par arrêté en date du 30 mars 1961, le budget additionnel pour 
l’exercice 1960 du sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote 
== 2, arrêté, en recettes et en dépenses, à la somme de 





Rémunération des praticiens à temps plein des hôpitaux de 2° caté- 
gorie et plafonds des praticiens à temps partiel des hôpitaux 
dits de 2° catégorie et 3° catégorie. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpitaux 
et hospices publics, et notamment ses articles 30, 31 et 44 (10°) ; 

, Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation 
et à la perception des honoraires et indemnités afférents aux soins 
dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux 
aux malades hospitalisés et consultants externes ainsi qu’aux 
conditions de rémunération des praticiens hospitaliers, et notamment 
ses articles 10 et 11 ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1960 fixant les modalités de répartition 
entre les ayants droit de la masse des honoraires et indemnités 
afférents aux soins dispensés et aux examens pratiqués par les 
praticiens à temps partiel des hôpitaux, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application des dispositions de l’article 10 du 
décret susvisé du 21 décembre 1960, le montant des émoluments 
annuels bruts des praticiens à temps plein des hôpitaux publics 
autres que ceux situés dans une ville siège de faculté où école 
nationale de médecine sont fixés comme suit : 


1° Dans les hôpitaux dits de 2° catégorie, 1°" groupe (hôpitaux 
visés par le titre IV, chapitre III, section 1, du décret du 17 avril 
1943, modifié par le décret du 26 août 1957) : 


a) Médecins, chirurgiens, spécialistes, biologistes, chefs de 
service : 


36.000 NF en début de carrière. 

44.000 NF après quatre ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

52.000 NF après neuf ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

60.000 NF après quatorze ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 


b) Anesthésistes-réanimateurs : 


30.000 NF en début de carrière. 

36.200 NF après quatre ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

41600 NF après neuf ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

48.000 NF après quatorze ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 
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c) Assistants en médecine, chirurgie, spécialités et biologie : 

18.000 NF en début de carrière. 

20.000 NF après deux ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

000 NF après cinq ans de services effectifs en cette qualité 

dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

27.000 NF après sept ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 


2° Dans les hôpitaux dits de 2° catégorie, 2° groupe (hôpitaux 
visés par le titre IV, chapitre III, section IL, du décret du 17 avril 
1943, modifié par le décret du 26 août 1957) : 

a) Médecins, chirurgiens, spécialistes, biologistes, chefs de service : 

36.000 NF en début de carrière. 

41.000 NF après quatre ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. à 

46.000 NF après neuf ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

50.000 NF après quatorze ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté 

b) Anesthésistes-réanimateurs : 

30.000 NF en début de carrière. 

32.800 NF après quatre ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

36.800 NF après neuf ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

40.000 NF après quatorze ans de services effectifs en cette qualité 
dans les hôpitaux visés au présent arrêté. 

Les émoluments sont versés mensuellement à terme échu. 


. Art. 2. — Le montant maximum annuel brut des honoraires et 
indemnités susceptibles d'être versés, en application de l’article 11 
du décret susvisé du 21 décembre 1960, à chacun des praticiens à 
temps partiel des hôpitaux publics autres que ceux situés dans une 
ville siège de faculté ou école de médecine est fixé ainsi qu’il 
suit : 

1° Dans les hôpitaux dits de 2° catégorie (1‘’ groupe) : 

a) Médecins, chirurgiens, spécialistes, biologistes, chefs de service 
ou adjoints : 28.800 NF. 

b) Anesthésistes-réanimateurs : 23.400 NF. 

c) Assistants en médecine, chirurgie, spécialités et biologie : 
13.500 NF. 

2° Dans les hôpitaux dits de 2° catégorie (2° groupe) et dans les 
hôpitaux dits de 3° catégorie : 

a) Médecins, chirurgiens, spécialistes, biologistes, chefs de service : 
25.800 NF. 

b) Anesthésistes-réanimateurs : 21.000 NF. 


Art. 3. — Le montant des émoluments fixés à l’article 1°" suit 
l’évolution des traitements de la fonction publique. 

Les plafonds fixés à l’article 2, correspondant à 60 p. 100 de la 
moyenne des émoluments de début et de fin de carrière fixés à 
l’article 1°", suivent la même évolution. 

Art. 4. — A titre transitoire et par dérogation aux dispositions 
de l’article 2 qui précède, le montant maximum annuel brut des 
honoraires et indemnités susceptibles d’être versés aux médecins, 
chirurgiens, spécialistes et biologistes, chefs de service ou adjoints 
en fonctions au 1‘ avril 1961 dans les hôpitaux considérés est fixé 
comme suit : 

1° Dans les hôpitaux dits de 2° catégorie (1° groupe) : 30.000 NF ; 

2° Dans les hôpitaux dits de 2‘ catégorie (2° groupe) : 28.000. NF. 


Art. 5. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui prend effet au 1°" avril 1961 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVON BOURGES. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 8 mai 1961, M. le docteur Richard (Jacques- 
Paul), médecin inspecteur de la santé de 3° échelon, est placé en 
service détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1° mai 1960, pour exercer les fonctions de médecin adjoint au 
sanatorium départemental de Seine-et-Oise, à Aincourt. 


— te + 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de construction et d'aménagement, 





Par arrêté du 24 avril 1961, pris en application de l’ordonnance 
n° 58-997 du 23 octobre 1958 et de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 se 
tembre 1945, ont été déclarés d'utilité publique la construction de 
bâtiments et l’aménagement de diverses installations sur le terri- 
toire de la commune de Nanterre (Seine), dans les parties teintées 
au plan annexé audit arrêté, en vue de compléter la cité d'immeubles 
d’habitation de caractère définitif édifiée au titre de l’ordonnance 
du 8 septembre 1945 et d'assurer la vie économique et sociale des 
habitants de cette cité. 





Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du 16 mai 1961, pris en application de l’article 182 du 
code de lurbanisme et de l'habitation, la dissolution de la Société 
anonyme de crédit immobilier de Ville-Ginglin, ayant son siège 
22, rue Gourien, à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), est prononcée. 

M. Joseph Gloux, comptable, domicikié 13, rue Cordière, à Saint- 
Brieuc, est désigné en qualité de liquidateur de la société précitée. 


Par arrêté du 16 mai 1961, pris en application de l’article 182 
du code de l’urbanisme et de l'habitation, la dissolution de la Société 
anonyme de crédit immobilier de l'arrondissement de Dinan, ayant son 
siège 4, rue Paul-Sébillot, à Dinan (Côtes-du-Nord), est prononcée. 

M. Jean Brandilly, retraité de la Société nationale des chemins de 
fer français, rue du Val-de-Rance, à Dinan, est désigné en qualité 
de liquidateur de la société précitée. 


Par arrêté du 16 mai 1961, pris en application du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation, sont approuvés, au titre de la législation 
sur les habitations à loyer modéré, les comptes de liquidation de la 
Société de -rédit immobilier de Thiers-Ambert (Puy-de-Dôme), qui, 
après paiement du passif et remboursement du capital, font appa- 
raître un excédent d’actif de 634,64 NF. 

Cette somme est attribuée à la Société de crédit immobilier du 


Puy-de-Dôme. 
« 





Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 23 mai 1961, il est mis fin aux fonctions exercées par 
M. Arlie (Paul) en qualité de liquidateur de l'association syndicale 
de reconstruction de Rancourt-sur-Ornain (Meuse) à compter du 
1°" avril 1961. 

A compter de cette date, la liquidation de l'association syndicale 
de reconstruction de Rancourt-sur-Ornain sera assurée, sous le contrôle 
du directeur départemental de la construction, chef du centre de 
règlement des dommages de guerre à Metz, par M. Jacques Legrand, 
chef de la section de contrôle et d’assistance aux groupements de 
reconstruction du centre de règlement des dommages de guerre 
de Metz. M. Legrand sera investi à cet effet des pouvoirs les plus 
étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 
du 21 mars 1959. 





Zones à urbaniser par priorité. 





Par arrêté du 23 mai 1961, pris en application du décret n° 58-1464 
du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la commune 
de Roubaix (Nord) délimitée par un trait rouge continu sur le 
plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser 
par priorité. 

Sur la partie du territoire de’ cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°* du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 1958. 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition 
d'un emplacement sis à Paris. 





Par arrêté du 18 mai 1961, a été déclarée d'utilité publique, 
en vue du maintien sur les lieux de latelier de force motrice 
utilisé pour le réseau pneumatique de Paris, l'acquisition du terrain, 
d’une superficie de 600 mètres carrés environ, sis à Paris (11°), 
29-31, rue Saint-Sabin, tel qu’il figure au plan annexé au pré- 
sent arrêté et appartenant à la société anonyme Coopérative phar- 
maceutique française, 56, rue Dajot, à Melun (Seine-et-Marne). 

L’expropriation éventuellement nécessaire devra être réalisée dans 
un délai maximum de cinq ans à compter de la publication du 
présent arrêté. 
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Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 mai 1961, a été muté à Paris-Renseignements 
téléphoniques, M. Hardy, chef de centre téléphonique de classe 
exceptionnelle à Beauvais. 


Par arrêtés du 17 mai 1961 : 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 16 juillet 1961, M. Fautsch, directeur régional à 
Alger-Services postaux. 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 27 juillet 1961, M. Couzinié, directeur régional 
à Marseille-Services postaux. 


A été nommé directeur départemental adjoint à Beauvais et 
titularisé dans le grade correspondant, M. Nicolas, inspecteur prin- 
cipal à Paris-Ateliers et dépôt central du matériel. 


Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Toulouse-Services postaux, M. Fauroux, de Toulouse-Direction 
départementale. 

A Dijon-Direction départementale, M. Maisonneuve, de Bourg. 


A Paris-Ateliers et dépôt central du matériel, M. Dusart, de Lille- 
Télécommunications. 


A été réintégré, à compter du 1° mai 1961, dans les cadres de 
l'administration française des postes et télécommunications et placé 
en position de congé spécial (art. 20 du décret n° 59-1379 du 
8 décembre 1959), M. Demarne, directeur adjoint du corps autonome 
des postes et télécommunications. 


A été muté à Paris-Passy, M. Lequesne, chef de centre hors classe 
(chef de division), service de la commutation technique, à Versailles- 
Téléphone 


Par arrêté du 20 mai 1961 : 

Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints, services adminis- 
tratifs, désignés ci-après : 

A Chartres, Mme Clody, de Paris-Matériel de transport ; M. Hardy, 
de Mâcon 

A Rodez, M. Boissier, de Strasbourg-Services postaux. 

A Auch, M. Flande. 


A été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- 
pondant et maintenu à la disposition du délégué général en Algérie 
en vue de son affectation'à Alger-Direction départementale, M. Paoli, 
inspecteur principal adjoint, services d’études techniques à Alger- 
Direction centrale. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints, services admi- 
nistratifs, désignés ci-après : 

A Metz, M. Vincendon, de Paris-Ateliers et dépôt central du 
matériel. 

À Laon, M. Lemasson, de Paris-Télécommunications (extra-muros). 


A été nommé inspecteur principal à Paris-Centre national d’études 
des télécommunications et titularisé dans le grade correspondant, 
M. Chezlemas, inspecteur principal adjoint, services d’études tech- 
niques. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 6 juin 1961, à quinze heures trente. 





1. — Projet de décret relatif au registre des métiers et à la 
protection du titre d’artisan : 


Rapport et projet d'avis présentés par M. Eugène Dary au nom 
de la commission temporaire de l'artisanat. 

2. — Régime de garantie contre les calamités agricoles : 

Rapport et projet d’avis présentés par M. Camille Laurens au 
nom de la section de l’agriculture. 

3. — Etude des statistiques régionales et des moyens d’obser- 
vation de la conjoncture économique régionale : 


Rapport et projet d’avis présentés par M. Jules Milhau au nom 
de la section de la conjoncture et du revenu national. 





6-6 + 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l’organisation des épreuves de l'examen 
de géomètre expert foncier. 





Les épreuves de la session normale de l’examen définitif en vue 
de l’obtention du diplôme du Gouvernement de géomètre expert 
foncier se dérouleront à partir du 24 octobre 1961 au Conservatoire 
national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, Paris (3°). 

Les demandes d'inscription doivent être adressées à la direction 
des enseignements techniques et professionnels, bureau A 3, 34, rue 
de Châteaudun, Paris (9°) 

Les candidats doivent joindre à la demande d'inscription 30 NF 
en timbres fiscaux représentant le montant du droit d'examen. 

Le registre des inscriptions sera clos le 24 août 1961, à 16 heures. 


0e +— 





Ministère de la santé pobtique et de la population. 


Avis de vacance du poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Charente-Maritime, 





Un poste de chef de section administrative est vacant à la direc- 
tion départementale de la santé de la Charente-Maritime. 


Les chefs de section administrative en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé ou de la population et de l’action 
sociale intéressés par une affectation dans le département précité 
sont priés de se faire connaître dans un délai maximum de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis et de s’adresser 
pour tous renseignements à la direction de l’administration générale, 
du personnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique 
et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





< 


Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative 
dans les directions départementales de la santé et de la population 
et de l’action sociale du Nord. 





Des postes de sous-chef de section administrative sont vacants 
dans les directions départementales de la santé et de la population 
et de l’action sociale du Nord. 


Les souschefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par ces vacances sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
merits à la direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la popula- 
tion, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
du sanatorium E.-Clémentel, à Enval (Puy-de-Dême),. 





Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction du 
sanatorium E.-Clémentel, à Enval (Puy-de-Dôme). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les secrétaires de direction des établissements de cure publics ; 

2° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

3° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
médecin directeur du sanatorium E.-Clémentel dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


— +. 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS D'APPLICATION 
POUR LE TRANSPORT PUBLIC ROUTIER DE MARCHANDISES 


Décision ministérielle intervenue sur une proposition de tarifs. 


(La date indiquée en tête de l’affaire est celle de la décision minis- 
térielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


28 mai 1961. — Comité national routier. — Proposition du 23 avril 
1961 tendant à créer un tarif des opérations accessoires et 
complémentaires. (Journal officiel du 3 mai 1961.) 


ee — DO —— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 722 du 
ministère des finances et des affaires économiques relatif à l'expor- 
tation temporaire et à la réimportation des marchandises des. 
tinées à être réparées ou transformées à l'étranger. 


I. — A compter de la publication du présent avis et sous réserve 
des engagements particuliers à souscrire ‘auprès de l’administra- 
tion des douanes pour garantir la réimportation, les exportations 
temporaires de marchandises destinées à être réparées ou trans- 
formées à l’étranger sont dispensées de la production des titres 
d’exportation prévus par la réglementation du commerce extérieur 
et des changes. Les réimportations portant sur ces marchan- 
dises sont également dispensées de la présentation des titres d’impor. 
tation prévus par la même réglementation. Ces opérations sont 





auprès de l'administration des douanes pour garantir la réim. 
portation des marchandises, ces opérations sont subordonnées à la 
présentation : 


a) Pour l'exportation temporaire, d'engagements de change DE 
visés par la direction des relations économiques extérieures, ser. 
vice des autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9°), dès lors que la valeur des marchandises est supé. 


rieure à 500 NF. Ces engagements de change sont dispensés de | 


domiciliation ; 
b) Pour la réimportation, quel qu’en soit le montant, de licences 
d'importation AC. Ces licences sont dispensées de domiciliation. 


III. — Compte tenu des dispositions qui précèdent : 
1° Sont abrogés : 


a) Le renvoi (1) figurant sous la liste des dérogations à la 
prohibition générale d’importation (rubrique 13), qui fait l’objet 
de l’annexe B jointe à l'avis aux importateurs et aux expor- 
tateurs et avis n° 483 de l’office des changes, modifié par l'avis aux 
importateurs et avis n° 661; 


b) Le renvoi (*) tigurant sous l'avis aux importateurs et avis 
n° 661 de l'office des changes ($ II, 1°), publié au Journal officiel du 
21 décembre 1958 ; 


2° La liste des dérogations à la prohibition générale d’expor- 
tation, qui fait l’objet de l’annexe D jointe à l’avis aux impor- 
tateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office des changes, 
_— au Journal officiel du 4 janvier 1951, est complétée comme 
suit : 

« 1° Exportations ne donnant lieu à aucune formalité au regard 
du contrôle du commerce extérieur et des changes. 
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« Exportations temporaires pour réparation ou transformation à 
l’étranger (1) ». 


« (1) La dérogation n’est pas applicable aux opérations d’expor- 
tation temporaire pour transformation d’une valeur supérieure à 
500 NF portant sur des marchandises soumises au contrôle de 
la destination finale (avis aux importateurs et aux exportateurs 
du 10 janvier 1959, modifié ou complété par les avis subséquents) ». 

(*) Une délégation est également accordée aux intermédiaires 
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LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 











DAVUM 


Compagnie de dépôts et agences de . vente 
d'usines métallurgiques. 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
22, BOULEVARD GALLIENI, VILLENEUVE-LA-GARENNE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 3975. 


Obligations 4 0/0 1942. 





Tirage d'amortissement du 15 mai 1961. 


Liste numérique des 570 obligations amorties au tirage du 15 mai 
1961, remboursables à partir du 15 juin 1961 à 20 NF, coupon 
n° 30 (échéance 15 décembre 1961) attaché. 


En raison du rachat en Bourse de 333 titres, le tirage a porte 
sur 570 titres au lieu de 903 prévus au tableau d'amortissement. 





N. B. — Les tirages antérieurs ont été effectués par rachats en 
Bourse. 
20 28 78 102 136| 9.309 9.364 9.410 9.421 9.472 
139 142 143 149 178 | 9.473 9.533 9.582 9.707 9.838 
301 306 313 326 367| 9.871 9.881 9.912 9.950 9.956 
376 393 426 434 442 | 10.075 10.081 10.090 10.146 10.217 
532 541 551 601 661 | 10.256 10.277 10.333 .10.348 10.352 
738 798 937 1.003 1.025 | 10.353 10.423 10.474 10.533 10.631 
1.028 1.034 1.054- 1.104 1.130 | 10.651 10.665 10.694 10.713 10.779 
1.157 1.167 1.239 1.267 1.301 | 10.883 10.922 10.979 11.023 11.087 
1.403 1.476 1.604 1.605 1.708 | 11.181 11.245 11.247 11.282 11.363 
1.744 1.756 1.762 1.777 1.779 | 11.456 11.615 11.686 11.713 11.722 
1.781 1.784 1.853 1.854 1.855 | 11.752 11.758 11.784 11.789 11.811 
1.883 2.056 2.235 2.351 2.421 | 11.814 11.831 11.861 11.884 11.885 
2.448 2.449 2.451 2.480 2.486 | 11.940 11.965 11.973 11.996 12.014 
2.487 2.534 2.557 2.677 2.772 | 12.034 12.076 12.132 12.134 12.255 
2.851 2.894 2.897 2.939 2.982 | 12.281 12.299 12.332 12.333 12.379 
3.057 3.103 3.196 3.278 3.301 | 12.385 12.531 12.532 12.537 12.539 
3.306 3.408 3.481 3.511 3.588 | 12.715 12.767 12.872 12.927 13.008 
3.609 3.622 3.641 3.648 3.654 | 13.010 13.218 13.276 13.381 13.617 
3.690 3.810 3.815 3.818 3.842 | 13.618 13.667 13.698 13.717 13.725 
3.892 3.894 3.921 4035 4.055 | 13.728 13.900 13.937 13.964 13.968 
4.056 4.062 4079 4.122 4.142 | 14.034 14.039 14.115 14.128 14.186 
4.199 4.229 4232 4.245 4.259 | 14.192 14.231 14.273 14.278 14.305 
4.262 4.264 4.267 4277 4.281 | 14.323 14.333 14.337 14.351 14.377 
4.387 4.392 4.414 4.421 4.474 | 14.440 14.446 14.448 14.502 14.525 
4.529 4.620 4.623 4.627 4.672 | 14.530 14.564 14.631 14.642 14.646 
4.673 4.681 4.715 4.807 4.810 | 14.727 14.744 14.753 14.777 14.791 
4.819 4.845 4.855 4.856 4.880 | 14.804 14.825 14.850 14.867 14.900 
4.889 4.974 5.001 5.034 5.048 | 14.901 14.924 14.927 14.936 14.964 
5.069 5.082 5.084 5.089 5.244 | 14.995 15.000 15.003 15.005 15.037 
5.257 5.294 5.370 5.390 5.399 | 15.052 15.074 15.167 15.173 15.177 
5.407 5.415 5.455 5.458 5.463 | 15.259 15.278 15.295 15.402 15.468 
5.536 5.543 5.560 5.574 5.671 | 15.503 15.557 15.591 15.681 15.682 
5.698 5.718 5.727 5.743 5.954 | 15.854 15.857 15.901 15.943 15.996 
6.081 6.092 6.097 6.099 6.240 | 16.092 16.147 16.154 16.164 16.169 
6.259 6.398 6.404 6.407 6.413 | 16.187 16.404 16.413 16.417 16.470 
6.414 6.483 6.494 6.636 6.713 | 16.497 16.535 16.545 16.568 16.606 
6.749 6.762 6.764 6.820 6.834 | 16.627 16.676 16.684 16.725 16.735 
6.848 6.867 6.876 6.910 6.939 | 16.836 16.842 16.877 16.884 16.911 
6.942 6.957 6.973 7.024 7.047 | 16.968 16.974 16.975 16.976 17.045 
7.077 7.252 7.262 7.284 7.416 | 17.048 17.055 17.097 17-122 17.127 
7.526 7.697 7.784 7.845 7.875 | 17.142 17.168 17.170 17.215 17.248 
7.978 7.979 8.059 8.079 8.142 | 17.257 17.286 17.295 17.362 17.401 
8.168 8.215 8.216 8.259 8.309 | 17.402 17.430 17.439 17.533 17.587 
8.324 8.415 8.418 8.421 8.482 | 17.604 17.623 17.645 17.724 17.744 
8.513 8.634 8.686 8.697 8.704 | 17.745 17.764 17.819 17.906 17.938 
8.705 8.719 8.795 8.813 8.935 | 18.131 18.136 18.155 18.283 18.316 
8.977 8.996 9.034 9.064 9.163 ! 18.388 18.439 18.472 18.488 18.497 





18.500 18.587 18.607 18.809 18.814 | 21.968 21.969 22.031 22.131 22.184 
18.922 18.965 18.982 19.111 19.139 | 22.258 22.378 22.491 22.535 22.675 
19.141 19.529 19.586 19.605 19.666 | 22.688 22.689 22.731 22.733 22.770 
19.682 19.713 19.742 19.796 19.812 | 22.785 22.786 22.808 22.878 23.035 
19.931 19.940 20.121 20.205 20.214 | 23.085 23.097 23.122 23.135 23.188 
20.281 20.282 20.305 20.542 20.870 | 23.327 23.392 23.469 23.486 23.660 
21.067 21.145 21.320 21.322 21.339 | 23.693 23.694 23.735 23.745 23.838 
21.362 21.389 21.416 21.453 21.476 | 24.016 24.080 24.088 24.091 24.216 
21.527 21.550 21.551 21.560 21.569 | 24.242 24.244 24.303 24.335 24.337 
21.606 21.644 21.796 21.857 21.889 | 24.342 24.365 24.648 24.753 24.789 





car remboursement s'effectue aux caisses des établisseménts sui- 
vants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, - 
aux guichets de ses succursales et banques affiliées ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris ; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris. 
Société générale, 112, avenue Kléber, Paris. 








Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.694.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6 ET 8, RUE CAMOU, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 10509. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 100 NF nominal. 





Amortissement du 15 mai 1961. 





Liste numérique des 161 obligations sorties au tirage effectué le 
15 mai 196t (amortissement de 1961); la société a complété 
l'amortissement par rachats en Bourse. 


9.523 à 9.540 — 9.542 — 9.546 | 9.585 à 9.598 — 9.601 à 9.663 
à 9.578 — 9.581 à 9.583 —|-— 9.666 à 9.694. 


Les obligations sorties au tirage du 15 mai 1961 seront rembour- 
sées au pair, coupons n° 14 et suivants attachés, à partir du 
le juillet 1961, date à compter de laquelle elles cesseront de 
porter intérêt. Elles seront payables aux guichets des banques 
ci-après : 

Société marseillaise de crédit ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit lyonnais ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

MM. Lazard frères et C”. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


AMORTISSEMENT AU 15 JUIN 1961 DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Compagnie des mines d’Anzin 4 0/0 1942. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1961: page 4460, 
2° sr au lieu de: « 11.189 et 1.190 », lire: « 11.189 et 
11.1 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Rectificatif au Journal officiel du 9 mai 1961: page 4287, 
ire colonne, 2° insertion, au lieu de: « née à El Affoun », lire 
« née à El Affroun (Alger) ». 
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AVIS DIVERS 


EMPRUNTS ROUMAINS 





Paiement d'une troisième répartition de capital. 


En application de l'accord financier franco-roumain du 9 février 
1959 et conformément aux instructions du ministère des finances 
français, l’Association nationale des porteurs francais de valeurs 
mobilières met en paiement à partir du 1* juin 1961 une troisième 
répartition de capital sur les emprunts roumains. 

Cette répartition est payable, nette d'impôt, dans la limite des 
provisions disponibles et dans l’ordre chronologique des dépôts, 
auprès des établissements financiers désignés dans la communi- 
cation n° 450 de l’Association nationale en date du 15 avril 1959 et 
suivant la procédure prévue par cette communication. 


Le montant de la répartition afférente à chacune des obligations 
unitaires et le numéro du coupon contre remise duquel elle est 
payable sont indiqués ci-après : 

Numéro 
du coupon payable. 


Montant 
de la répartition. 


F (NF). N° 22 


(1° janvier 1940.) 


Rentes unifiées 4 % et 5 %.. 


Emprunt 4 1/2 % 1913 (accord 
de Paris) F (NF). N° 52 


(1°" octobre 1939.) 
N° 34 
(1°" octobre 1939.) 
N° 22 
(1°7 février 1940.) 
N° 18 
(1°" avril 1940.) 


Emprunt de consolidation 4 
F (NF). 


Emprunt 7 % 1929 (Caisse auto- 
nome des Monopoles) F (NF). 
Emprunt 7 1/2 % 1931 (Caisse 


autonome des Monopoles) 1,60 F (NF). 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904, 


2 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Associa- 
tion de concours hippique de Bourgogne. But. s'intéresser à 
toutes les questions concernant le cheval, les sports hippiques et 
l'élevage, et plus spécialement l’organisation d'un concours hippi- 
que ou de manifestations équestres à Seurre ou dans une autre 
ville de Bourgogne. Siège social: rue de Beauraing, Seurre (Côte- 
d'Or). 


2 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Club taurin Ricard d'Aubagne. But: représenter et défendre ses 
membres, établir des relations confraternelles entre eux et avec 
les membres des autres clubs taurins Ricard; organiser des mani- 
festations folkloriques ou sportives, voyages collectifs, etc. Siège 
social: café Noailles, cours du Maréchal-Foch, Aubagne. 


3 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Calzan. But: organiser des réjouissances 
publiques, fêtes nationales et locales, défilés, manifestations folklo- 
riques, touristiques, sportives ou artistiques, afin d'animer la vie 
locale et d'intéresser la jeunesse. Siège social: mairie de Calzan 


(Ariège). 


3 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Cercle 
d’information agricole des planteurs de tabac. But: améliorer le 
niveau économique et social des exploitations de ses adhérents et 
contribuer à l'amélioration de la situation économique des exploi- 
tations agricoles de son rayon d'action. Siège social: salle des 
fêtes, Montpazier (Dordogne). 


4 mäi 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Associa- 
tion d'éducation populaire des écoles privées des filles de Trégas- 
tel. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionne- 
ment matériel des écoles de filles de Trégastel, école primaire 
Sainte-Anne, cours technique. Siège social: école primaire Saint- 
Jean, Trégastel, Sainte-Anne (Côtes-du-Nord). 








5 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Avenir de Saint-Mars-du-Désert. But: venir en aide aux familles 
des membres actifs. Siège social: hôtel Letertre, Saint-Mars-du- 
Désert (Loire-Atlantique). 


6 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. L'Espé- 
rance. But: assurer par tous les moyens matériels, pédagogiques 
et moraux, la formation intellectuelle, ménagère et profession- 
nelle des jeunes filles, l’organisation de patronages et de colonies 
de vacances et tout spécialement l'existence et le fonctionnement 
de l'école ménagère et professionnelle du Saint-Cœur, la maison 
d'enfants du Saint-Cœur et la colonie de vacances de Sampanges- 
Gimouille (Nièvre). Siège social: Saint-Cœur, 10, rue du Saint- 
Cœur, Vendôme (Loir-et-Cher). 


8 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associa- 
tion départementale des centres musicaux ruraux du Tarn, à 
Castres. But: favoriser la diffusion de la culture musicale dans 
le cadre de l'école publique et des institutions péri et postscolaires 
laïques. Siège social: 10, place Pélisson, Castres (Tarn). 


8 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les 
Aiglons. But: grouper et diriger la jeunesse du Blanc-Mesnil, 
quelle que soit son idée politique ou religieuse, à des fins spor- 
tives, culturelles et sociales. Siège social : 256, cité Emmaüs, 
avenue Jean-Jaurès, le Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise). 


9 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Amicale des anciens et anciennes élèves de l’enseignement catho- 
lique. But: soutien matériel et moral de l’école. Siège social: au 
domicile du président, M. Margotteau, la Flotte-en-Ré. 


9 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Syndicat 
d'initiative de Meaux et environs, But: mise en valeur de Meaux 
et environs pour en faire un centre touristique et gastronomique, 
Siège social: hôtel de ville de Meaux (Seine-et-Marne). 


10 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Groupe 

villeléonnais des loisirs. But: promouvoir, soutenir et favoriser les 

ie d'éducation populaire. Siège social: chez M. Lachausse, 
illeléon. 


10 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. Asso- 
ciation des propriétaires en bâti de Lanchères et ses annexes 
dans le secteur des Bas-Champs. But : défense des intérêts de 
l’agglomération et tous les propriétaires de la commune de Lan- 
Lion Siège social : maison Léonce Ternisien, à Lanchères 
(Somme). 


10 mai 1861. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Associa- 
tion Sou des écoles laïques de Groissiat. But: récompenser et 
encourager les élèves au bon travail; développement et maintien 
de l’école laïque. Siège social: mairie de Groissiat (Ain). 


13 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
des fêtes de Fontenay-le-Fleury. But : organisation des fêtes à 
Fontenay-le-Fleury. Siège social: mairie de Fontenay-le-Fleury. 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Blois. Association des 
parents d'élèves et amis de l’école laïque, But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux de l’école. Siège social: école de garçons, 
Châtillon-sur-Cher. 


19 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation d’éducation ‘populaire Combreux-Saint-Vincent-de-Paul. 
But : gestion d'écoles et d’internats d'enseignement libre, de patro- 
nages, d'œuvres postscolaires ou de formation intellectuelle, sociale 
et religieuse. Siège social: château de Combreu, Tournan-en-Brie. 


19 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amis de la cité. 
But: organiser des conférences, des expositions-vente et promou- 
voir toute idée d'éducation populaire. Siège social : 7 bis, rue Jean- 
Jaurès, Choisy-le-Roi. 


24 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Assotia- 
tion d'aide aux anciens de la commune de Bouffémont. But : aide 
matérielle et morale aux vieillards de la commune. Siège social : 
9, rue de la République, Bouffémont (Seine-et-Oise). 


26 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive de tir campinoise. But: pratiquer le sport avec le désir 
de a rüciper aux compétitions à venir. Siège social: 1, rue de 
la rme, Champigny-sur-Marne. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix 
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